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La seance est reprise a 15 h 15. 

Le President (parle en arabe) : Je rappelle a tous 
les orateurs, comme cela a ete indique ce matin, de 
bien vouloir limiter leur declaration a une duree 
maximale de cinq minutes, afin de permettre au 
Conseil de mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations qui ont prepare de longues declarations 
sont priees d’en distribuer le texte ecrit et de bien 
vouloir en prononcer une version resumee lorsqu’elles 
prendront la parole dans la salle du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
Cuba. 

M. Moreno Fernandez (Cuba) (parle en 
espagnol) : J’ai l’honneur de m’adresser au Conseil de 
securite au nom des 118 membres du Mouvement des 
pays non alignes. Conformement a votre demande, 
Monsieur le President, je lirai une version abregee de 
1’intervention preparee par le Mouvement des pays non 
alignes, dont le texte complet sera distribue dans la 
salle. 

Le Mouvement des pays non alignes condamne 
l’occupation militaire continue par Israel du territoire 
palestinien en violation du droit international et des 
resolutions de l’ONU, et a ce titre, condamne dans les 
termes les plus energiques la recente agression 
militaire israelienne contre la population civile 
palestinienne de Gaza, laquelle a cause la mort de 
1 400 Palestiniens, dont des centaines d’enfants et de 
femmes, fait plus de 5 500 blesses et provoque des 
deplacements considerables, laissant sans foyer des 
milliers de families palestiniennes et accroissant les 
souffrances et la peur parmi la population. 

Le Mouvement des pays non alignes condamne 
egalement la destruction inutile par Israel de milliers 
de maisons palestiniennes, de commerces, 
d’infrastructures civiles essentielles et de locaux de 
l’ONU, dont plusieurs ecoles ou des families 
palestiniennes apeurees avaient cherche refuge et ou 
elles ont ete attaquees par les forces d’occupation 
israeliennes. Le Mouvement des pays non alignes 
demande a Israel de mettre immediatement fm a son 
agression militaire contre le peuple palestinien et 
insiste sur la necessite d’instaurer un cessez-le-feu 
permanent et durable qui commencerait dans la bande 
de Gaza et se prolongerait jusqu’en Cisjordanie, tout en 
exprimant son appui aux efforts deployes par l’Egypte 
a cet egard. 


Nous reiterons notre condamnation du bouclage 
et du blocus illegaux et inhumains imposes par Israel a 
la bande de Gaza, qui ont eu pour resultat 
l’emprisonnement de toute la population civile 
palestinienne. Le Mouvement des pays non alignes est 
tres preoccupe par la deterioration notable des 
conditions socioeconomiques et par l’aggravation de la 
crise humanitaire, consequence du blocus, qui a 
exacerbe la pauvrete, les penuries et les privations 
generalises, sans meme parler de l’enorme 
traumatisme et des souffrances immenses provoques 
par l’agression militaire. 

Le Mouvement des pays non alignes exige 
qu’Israel mette fm a ces pratiques illegales contre le 
peuple palestinien et leve, de maniere permanente, son 
blocus illegal de la bande de Gaza en autorisant 
l’ouverture immediate et continue de tous les points de 
passage a la frontiere afm d’alleger la crise 
humanitaire et de faciliter la reconstruction immediate 
ainsi que le redressement economique du peuple 
palestinien. 

Le Mouvement des pays non alignes rappelle a la 
communaute internationale, y compris le Conseil de 
securite, qu’il lui incombe de garantir l’ouverture 
d’une enquete approfondie sur l’ensemble des crimes 
et des violations perpetres par Israel dans la bande de 
Gaza et de veiller a ce que les auteurs de ces crimes en 
repondent. II faut mettre fm a l’impunite d’Israel et a 
son irrespect et a son mepris flagrants du droit. Nous 
attendons le rapport de la Commission d’enquete 
envoyee a Gaza par le Secretaire general et nous 
demandons que des mesures immediates soient prises 
pour assurer le suivi des conclusions de l’enquete de 
ladite Commission et d’envoyer sans delai la mission 
d’etablissement des faits mandatee par le Conseil des 
droits de l’homme, comme Font recemment reclame 
les pays non alignes a Geneve. 

Le Mouvement des pays non alignes reitere sa 
ferme condamnation de la campagne de colonisation 
continue et intensive menee par Israel dans l’ensemble 
du territoire palestinien occupe, notamment a 
l’interieur et autour de Jerusalem-Est occupee. Ces 
politiques et ces mesures israeliennes constituent de 
graves violations du droit international et un mepris 
flagrant des resolutions de l’ONU et de l’avis 
consultatif de la Cour internationale de Justice en date 
du 9 juillet 2004. Nous insistons sur le fait que les 
negociations sur le processus de paix sont 
incompatibles avec les activites de peuplement 
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illegales, qui ont de toute evidence comme objectif 
l’acquisition illegale et l’annexion de fait de nouvelles 
terres palestiniennes et l’imposition par la force d’une 
solution unilateral. Le Mouvement souligne que la 
campagne de colonisation illegale israelienne dans son 
ensemble porte gravement atteinte a la continuite 
territoriale, a l’integrite, a la viabilite et a l’unite du 
territoire palestinien occupe et compromet les chances 
de realiser physiquement la solution des deux Etats 
vivant en paix. 

Le Mouvement des pays non alignes demande 
qu’Israel cesse immediatement toutes ses activites de 
peuplement dans le territoire palestinien occupe, y 
compris Jerusalem-Est, et reaffirme que ces mesures 
illegales ne peuvent pas modifier le cadre de reference 
du processus de paix, ni nier les droits inalienables du 
peuple palestinien. Le Mouvement demande egalement 
que la communaute internationale agisse d’urgence 
pour contraindre la Puissance occupante a se 
conformer a toutes ses obligations en vertu du droit 
international, y compris la IV e Convention de Geneve, 
les resolutions de l’ONU, l’avis consultatif et ses 
obligations en vertu de la Feuille de route. 

Le Gouvernement libanais s’est constamment 
efforce de stabiliser la situation sur son territoire apres 
l’agression brutale lancee par Israel et ses graves 
violations de son integrite territoriale et de sa 
souverainete. Le Mouvement des pays non alignes se 
declare de nouveau satisfait par les mesures prises par 
le Gouvernement libanais pour appliquer la resolution 
1701 (2006), notamment le deployment des forces 
armees libanaises le long des frontieres nord et est du 
Liban afm de garantir la securite et la stabilite aux 
frontieres. 

Le Mouvement reste profondement preoccupe par 
les constantes violations, terrestres et aeriennes, de la 
Ligne bleue par Israel, au mepris de la resolution 
1701 (2006). Nous exhortons energiquement Israel a 
mettre fin a l’occupation de la partie nord du village de 
Ghajar, du cote nord de la Ligne bleue, et a s’abstenir 
immediatement de toute violation de la souverainete 
libanaise et de la resolution 1701 (2006), ainsi que de 
toute provocation des forces armees libanaises ou de la 
force interimaire des Nations Unies au Liban. 

Le Mouvement demande egalement un reglement 
rapide de la question des fermes de Chebaa respectant 
integralement l’integrite territoriale libanaise, comme 
prevu par la resolution 1701 (2006). Nous exhortons 
toutes les parties a cooperer a la protection des droits 


souverains du Liban dans ce secteur, et nous notons les 
importants efforts qui sont deployes par le Secretaire 
general a cet egard. 

Le Mouvement est pleinement conscient de 
l’enorme defi auquel est confronte le Liban du fait des 
1,2 million de bombes a sous-munitions lancees par 
Israel lors de son attaque de ce pays. Le Mouvement 
condamne une fois de plus l’utilisation de ces armes 
par Israel et deplore le nombre de pertes que cela 
entraine. Le Mouvement des pays non alignes exhorte 
energiquement Israel a fournir des informations 
concernant l’endroit ou se trouvent exactement ces 
engins explosifs ainsi que les cartes des champs de 
mines terrestres posees par Israel lors de son 
occupation du Sud-Liban. 

Le Mouvement des pays non alignes reaffirme a 
nouveau que toutes les mesures et actions qu’Israel, 
Puissance occupante, a prises ou se propose de prendre 
en vue de modifier le statut juridique, le caractere 
physique, la composition demographique et la structure 
institutionnelle du Golan syrien occupe, ainsi que les 
mesures prises par Israel en vue d’y imposer sa 
juridiction et son administration, sont nulles et de nul 
effet. Nous reaffirmons egalement que toutes ces 
mesures et actions, y compris la construction et 
l’expansion illegales des colonies israeliennes dans le 
Golan syrien depuis 1967, constituent une violation 
claire du droit international, des accords 
internationaux, de la Charte et des decisions de 
l’Organisation des Nations Unies, y compris la 
resolution 497 (1981) du Conseil de securite, et de la 
IV e Convention de Geneve et constituent aussi un defi 
pour la communaute internationale. Le Mouvement 
exige qu’Israel se conforme a la resolution 497 (1981) 
du Conseil de securite et se retire completement du 
Golan syrien jusqu’a la ligne du 4 juin 1967. 

En ce moment critique pour le Moyen-Orient, en 
particulier en ce qui concerne la question tragique et de 
longue date de la Palestine, le Mouvement des pays 
non alignes reaffirme son intention de poursuivre son 
appui et de contribuer de toutes les manieres possibles 
a instaurer une paix juste, globale et durable au 
Moyen-Orient, fondee sur toutes les resolutions 
pertinentes de l’Organisation des Nations Unies, le 
mandat de la Conference de Madrid, le principe de 
l’echange de terres contre la paix, l’lnitiative de paix 
arabe et la Feuille de route. 
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Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Qu’il me soit d’emblee permis de dire 
combien ma delegation se rejouit de vous voir. 
Monsieur le President, presider en personne le Conseil 
de securite ce mois. Nous sommes certains que la 
presence de la Jamahiriya arabe libyenne a ces hautes 
fonctions aidera a promouvoir les projets et les efforts 
de la communaute internationale pour parvenir a des 
solutions viables aux problemes d’aujourd’hui, 
notamment s’agissant du Moyen-Orient et de l’Afrique. 
Nous sommes egalement forts reconnaissants au 
Representant permanent du Japon et aux membres de 
sa delegation pour les efforts qu’ils ont deployes 
pendant tout le mois dernier. Je remercie egalement le 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, 
M. Lynn Pascoe, de l’expose qu’il a fait plus tot 
aujourd’hui. 

L’ONU ne saurait desormais plus examiner le 
conflit arabo-israelien et la question de Palestine 
comme si de rien n’etait. Le fait que le Conseil de 
securite n’ait pas ete en mesure de s’acquitter de ses 
devoirs fondamentaux ne doit pas avoir des 
consequences desastreuses pour notre region et ses 
peuples, a savoir l’agression, la colonisation, la 
poursuite de l’occupation israelienne et la souffrance. 
L’ONU en general et le Conseil de securite en 
particulier doivent done etre a la hauteur des objectifs 
et des principes enonces dans la Charte en essayant au 
moins d’appliquer certaines resolutions et decisions 
parmi les centaines adoptees par cette Organisation 
internationale depuis sa creation dans le but de mettre 
un terme a l’occupation des territoires arabes par 
Israel, aux violations des droits de l’homme qu’il y 
commet et a ses pratiques qui sont contraires au droit 
international humanitaire et a la IV e Convention de 
Geneve de 1949. Cela est fondamental alors que nous 
debattons au Conseil de securite du point de l’ordre du 
jour relatif a la situation au Moyen-Orient. II s’agit la 
du cceur de la question. Nous ne devons pas laisser la 
representante d’Israel detourner 1’attention lorsque 
nous debattons d’une question qui est inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil depuis des decennies. 

Les Etats arabes ont essaye d’instaurer la paix au 
Sommet de Beyrouth de 2002 et au sommet recent tenu 
a Damas en 2008. Ils ont egalement reaffirme la 
necessity d’instaurer une paix juste et globale au 
Moyen-Orient, fondee sur les resolutions pertinentes 


qui jouissent de la legitimite internationale, le principe 
de la terre contre la paix, le mandat de Madrid et 
l’lnitiative de paix arabe. 

Dans l’intervalle, au lieu de saisir la main tendue 
par les Arabes pour la paix, Israel a repondu en 
attaquant la Cisjordanie, en perpetrant les massacres de 
Djenine et de Naplouse, en imposant un blocus aux 
Palestiniens sans defense, en se specialisant dans le 
massacre de femmes et d’enfants, en profanant les 
lieux de culte, en modifiant la nature de Jerusalem et 
en la judai'sant, en pratiquant la politique de la terre 
brulee et en appliquant des sanctions collectives et en 
procedant a des arrestations massives et en implantant 
des colonies de peuplement et en construisant le mur 
de separation raciste sur les terres palestiniennes 
occupees. C’est le bilan d’Israel en ce qui concerne la 
question dont nous sommes saisis, a savoir la situation 
au Moyen-Orient. 

Non content d’avoir commis ces violations 
cumulatives et provocantes, Israel a brutalement 
attaque le Liban a l’ete 2006 et a recemment mene une 
nouvelle attaque contre Gaza. De telles attaques ont 
comporte des crimes de guerre et des crimes contre 
l’humanite, qui ont, comme le sait le Conseil, 
profondement indigne l’opinion publique. L’opinion 
internationale exige maintenant avec une insistance 
sans precedent que les auteurs israeliens de ces crimes 
soient traduits en justice. 

Recemment, 16 personnalites internationales, 
notamment les hauts magistrats et les defenseurs des 
droits de l’homme, tels que l’archeveque Desmond 
Tutu, M me Mary Robinson et le juge Richard 
Goldstone, ont envoye une lettre au Secretaire general 
dans laquelle ils demandent qu’une enquete 
internationale immediate et independante soit menee 
sur les violations du droit international commises par 
Israel lors de son attaque recente contre les 
Palestiniens a Gaza. Le Rapporteur special sur la 
situation des droits de l’homme dans les territoires 
palestiniens occupes depuis 1967, Richard Falk, a 
qualifie cette attaque de crime de guerre. Dans ce 
contexte, notre delegation suivra attentivement la 
situation, tandis que le Secretaire general concretise 
1’engagement qu’il a pris de transmettre au Conseil de 
securite les resultats de la Commission d’enquete 
envoyee a Gaza, dirigee par Ian Martin, et ce des que 
possible. 

Nous ne devons pas oublier que The Guardian a 
publie un article exposant les temoignages directs de 
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soldats et d’officiers israeliens qui ont participe a 
l’attaque contre Gaza, des soldats et des officiers qui 
ont pris pour cible des ambulances palestiniennes et du 
personnel medical des organismes des organismes de 
secours et ont tue 47 d’entre eux. 

Nous ne devons pas oublier non plus le 
temoignage de M me Radhika Coomaraswamy, 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes. Elle a evoque le cas d’un 
jeune garqon palestinien, qui n’avait pas encore 12 ans, 
et qui a ete utilise par l’armee israelienne a Gaza 
comme bouclier humain. Ils l’ont place devant un tank 
israelien pour proteger le tank contre les Palestiniens 
qui essayaient de se defendre. Le resultat a ete que les 
Israeliens ont tire eux-memes 70 balles dans le corps 
de ce jeune garqon palestinien. 

Le mepris qu’Israel continue d’afficher pour le 
Conseil de securite et le temps qu’il continue de faire 
perdre au Conseil etonneraient meme les precurseurs 
du theatre de l’absurde, comme Kafka ou Kierkegaard, 
pour ceux que de tels sujets interessent. II est temps 
aujourd’hui que ce Conseil mette un terme aux actes 
absurdes d’Israel devant ce Conseil. La question qui 
demeure est la suivante : si la main tendue par les 
Arabes, pour la paix, ne rencontre pas une main tendue 
de l’autre cote, quelle raison y a-t-il pour les Arabes de 
continuer a tendre cette main pour la paix? Cela 
plairait-il a la communaute internationale que le 
processus de paix s’effondre et que ses fondations 
chancellent? 

La poursuite de l’occupation des terres arabes en 
Palestine, le intensification des activites d’implantation 
de colonies dans le Golan syrien et en Palestine et la 
persistance d’Israel a occuper les territoires libanais et 
a refuser de respecter les resolutions internationales 
legitimes visant a instaurer une paix juste et globale au 
Moyen-Orient ont toutes mene a une montee des 
tensions, a l’instabilite et a l’insecurite dans la region 
et a une situation qui degrade sur tous les plans. Nous 
appelons la communaute internationale, et notamment 
le Conseil de securite, a faire en sorte que les 
dirigeants israeliens repondent de leurs crimes repetes, 
qui sont qualifies juridiquement de crimes de guerre, 
de crimes contre l’humanite et de crimes de genocide. 
Ce qu’Israel fait subir aux Palestiniens constitue le 
veritable holocauste. 

En depit des tentatives desesperees d’Israel de 
justifier son attaque contre Gaza, ce qu’il fait 
aujourd’hui en Cisjordanie et a Jerusalem montre ses 


veritables intentions envers les Palestiniens. Israel 
n’est pas satisfait de ses politiques racistes et de ses 
pratiques de coercition. II a intensifie ses attaques 
brutales contre les habitants de Jerusalem qui vivent 
pres de la mosquee Al-Aqsa, demolissant leurs maisons 
et les deplafant afin de tenter de violer le caractere 
sacre et de diminuer la signification de la mosquee Al- 
Aqsa et de judai'ser la ville de Jerusalem. La decision 
d’Israel de demolir 88 maisons dans le village de 
Silwan pres de la mosquee Al-Aqsa et la poursuite des 
excavations sous la mosquee ne sont rien d’autre 
qu’une tentative de realiser un plan premedite visant a 
prendre le controle de la mosquee et a la demolir. Ils se 
mentent a eux-memes quand ils pensent de cette 
maniere. 

Une manifestation encore plus repugnante et 
surrealiste de la conduite des autorites d’occupation 
israeliennes est le fait que ces autorites imposent une 
amende de 20 000 dollars a tout Palestinien dont ces 
autorites demolissent l’habitation. Elies justifient une 
telle amende en invoquant que son montant vise a 
couvrir le cout de la demolition. Qu’est-ce que le 
Conseil pense de 9 a? Israel demande ainsi aux 
Palestiniens de payer le prix des balles qu’il emploiera 
pour leur tirer dessus. N’est-ce pas surrealiste? N’est- 
ce pas sadique? 

II est egalement etrange que le Gouvernement 
israelien ait publie une decision empechant toute 
activite culturelle palestinienne quelle qu’elle soit a 
Jerusalem, laquelle a ete declaree capitale arabe de la 
culture par une decision arabe. Parallelement, Israel 
poursuit ses activites d’implantation de colonies dans 
les territoires arabes occupes et la construction du mur 
de separation raciste en violation flagrante de l’avis 
consultatif de la Cour internationale de Justice. C’est 
aussi aujourd’hui le sixieme anniversaire de 
l’assassinat de la militante americaine pour la paix 
Rachel Corrie, ecrasee par un bulldozer israelien parce 
qu’elle s’opposait a la demolition de maisons 
palestiniennes detruites pour faire place au mur de 
separation. 

La plupart des pays du monde et tous les organes 
de l’ONU ont condamne clairement les activites de 
peuplement israeliennes, qui entravent l’instauration de 
la paix et violent les promesses faites a Annapolis, font 
veritablement obstacle a la paix et exacerbent les 
tensions dans la region. 

La Syrie reaffirme son appui ferme et continu au 
droit du peuple palestinien de recuperer ses terres 
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occupees et d’etablir son propre Etat independant, avec 
Jerusalem pour capitale. Nous reaffirmons egalement la 
necessite de lever immediatement le blocus oppressif 
contre le peuple palestinien a Gaza, de rouvrir tous les 
points de passage, de reconstruire Gaza et de donner 
des garanties internationales afm d’empecher Israel de 
demolir a nouveau les installations et les 
infrastructures qui doivent etre reconstruites. 

Pour donner la preuve de sa solidarite avec le 
peuple palestinien, la Syrie a participe a la Conference 
de Charm el-Cheikh, ainsi qu’aux efforts 
internationaux de reconstruction de Gaza. La Syrie 
reaffirme la necessite de retablir l’unite nationale 
palestinienne par le biais d’un dialogue national afm de 
renforcer le pouvoir de negociation et la determination 
des Palestiniens. En sa qualite de President du sommet 
arabe, la Syrie s’efforce de parvenir a cette unite. 

Israel continue de refuser de restituer le Golan 
occupe a la Syrie et de respecter les resolutions 
internationales legitimes, notamment la resolution 497 
(1981). Les actions israeliennes dans le Golan syrien 
occupe ont depasse toutes les limites legales et 
morales. Israel a continue sa politique de terreur et de 
repression a l’egard des citoyens syriens du Golan en 
les arretant et en les plafant dans des centres de 
detention dans des conditions qui mettent leur vie en 
danger. Je voudrais notamment a cet egard mentionner 
notre ressortissant Bashir Al-Muqt. Mon gouvernement 
a lance un appel au Secretaire general et a la Croix- 
Rouge pour qu’ils lui sauvent la vie. C’est pourquoi 
nous demandons a l’ONU et au Conseil de securite de 
faire pression sur Israel pour qu’il libere les detenus 
syriens, dont le journaliste Atta Farhat, arrete par Israel 
en raison de ses articles nationalistes, juge dans le 
cadre d’un proces spectacle et condamne a trois ans de 
prison. 

Les autorites d’occupation israeliennes 
continuent d’exproprier des terres et d’agrandir leurs 
colonies de peuplement illegales et illegitimes dans le 
Golan syrien. Avec l’approbation du Gouvernement 
d’occupation, le « Conseil regional du Golan » charge 
des questions de peuplement a decide de commencer la 
construction de nouveaux logements sur 40 dounams 
de terrain pres de la colonie israelienne d’Aniam, batie 
sur les mines du village syrien d’Al-Tibah. Des 
representants des parties israeliennes de la colonie de 
Qatzrin, batie sur les mines du village syrien de 
Kasreen, ont signe un accord conjoint de cooperation 
afm de coordonner leurs efforts pour s’opposer au 
retrait israelien du Golan. Recemment, l’armee 


israelienne a egalement effectue d’importantes 
manoeuvres militaires dans le Golan occupe en 
recourant a toutes sortes d’armes terrestres, navales et 
aeriennes. 

Je voudrais rappeler au Conseil que le nombre de 
victimes des mines terrestres israeliennes dans le Golan 
syrien occupe est de 531, dont 202 sont mortes. La 
plupart d’entre elles sont des enfants. Et je ne parle 
meme pas des 329 personnes handicapees a vie. 

Israel continue de refuser d’autoriser la reprise 
des visites familiales par des citoyens syriens qui se 
rendraient dans le Golan occupe en empruntant le point 
de passage de Quneitra. A ce propos, mon pays a 
adresse des lettres au Secretaire general, aux Presidents 
du Conseil de securite et de l’Assemblee generate et a 
des organisations non gouvernementales et 
gouvernementales, leur demandant d’intervenir en vue 
de regler immediatement cette question humanitaire 
urgente. Les efforts deployes par ces parties en appui 
au droit international humanitaire et au droit des droits 
de l’homme sont restes vains. 

Enfin, la Syrie a fait le choix strategique d’une 
paix juste et globale fondee sur les termes de reference 
bien connues pour la paix, dont les resolutions de la 
legitimite internationale. Par definition, cela signifie la 
restitution de tous les territoires arabes occupes, y 
compris le Golan syrien, le retour aux frontieres du 
4juin 1967 et la creation d’un Etat palestinien 
independant, avec Jerusalem pour capitale. La 
continuation de l’occupation est en contradiction avec 
la paix. Par definition, cela exige egalement de 
mobiliser tous les moyens possibles pour y mettre fin. 

Le President {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
tcheque. 

M. Palous (Republique tcheque) {parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de m’exprimer au nom de 
l’Union europeenne. La Turquie, la Croatie et l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, pays candidats, 
l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine, le Montenegro et la 
Serbie, pays du Processus de stabilisation et 
d’association et candidats potentiels, ainsi que 
l’Ukraine, la Republique de Moldova et l’Armenie se 
rallient a la presente intervention. 

L’Union europeenne s’est rejouie de la cessation 
des hostilites dans la bande de Gaza. Depuis lors, elle 
n’a neglige aucune occasion d’appeler les parties a 
faire en sorte que le cessez-le-feu actuel devienne 
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permanent grace a la pleine mise en oeuvre de la 
resolution 1860 (2009). Prenant note du retrait complet 
des forces israeliennes de Gaza, nous pensons que les 
questions qui doivent etre examinees sans plus attendre 
sont notamment la cessation durable des tirs de 
roquettes contre Israel, l’ouverture immediate des 
points de passage de Gaza sur une base previsible et 
reguliere, et la mise en place d’un mecanisme efficace 
pour empecher la contrebande d’armes et de munitions 
vers la bande de Gaza. 

L’Union europeenne deplore vivement les pertes 
en vies humaines survenues pendant ce conflit, 
notamment parmi les civils. Nous continuons a 
rappeler a toutes les parties au conflit qu’elles doivent 
respecter pleinement les droits de l’homme et 
s’acquitter de leurs obligations au titre du droit 
international humanitaire. L’Union europeenne suivra 
de pres les enquetes sur les allegations de violation du 
droit international humanitaire. 

L’Union europeenne est extremement preoccupee 
par la situation humanitaire sur le terrain et demande 
un acces sans entrave a l’acheminement et a la 
distribution de 1’assistance humanitaire a la population 
de Gaza. Seule la reouverture immediate et sans 
condition de tous les points de passage a l’aide 
humanitaire permettra d’arreter la degradation actuelle 
de la situation humanitaire. 

L’Union europeenne a declare a maintes reprises 
qu’elle etait non seulement prete a intensifier sa 
contribution deja importante aux secours d’urgence, 
mais egalement disposee a ceuvrer au redressement, a 
la reconstruction, a la reprise economique durable et au 
futur developpement economique de la bande de Gaza. 
L’Union europeenne s’est felicitee du plan de 
redressement et de reconstruction de Gaza de 
l’Autorite palestinienne. Nous croyons que la recente 
Conference de Charm el-Cheikh a ete un succes, tant 
parce qu’elle a permis de lever les fonds necessaires a 
la reconstruction et au developpement economique que 
- et c’est peut-etre encore plus important- parce 
qu’elle envoie un signal clair d’appui a l’Autorite 
nationale palestinienne. 

L’Union europeenne est le donateur principal. La 
Commission europeenne a verse 554 millions d’euros 
en 2009, en plus des contributions bilaterales des Etats 
membres de l’Union europeenne. L’Union europeenne 
est determinee a jouer un role substantiel, de concert 
avec les Etats-Unis et les pays arabes, pour remedier a 
la situation tres penible qui regne a Gaza. L’Union 


europeenne continuera d’appuyer l’ensemble de 
l’economie palestinienne. Si nous concentrons notre 
attention sur Gaza, nous ne devons pas oublier de 
repondre aux besoins de la Cisjordanie, etant donne 
que ces deux territoires constituent les piliers d’un 
futur Etat palestinien viable, d’un seul tenant et 
democratique, vivant aux cotes d’Israel dans la paix et 
la securite. 

II faut autoriser le passage sans entrave de l’aide 
humanitaire, des personnes et des biens afin de garantir 
le redressement et la reconstruction et de donner espoir 
en l’avenir. L’Union europeenne n’a cesse de reclamer 
la reouverture des frontieres de Gaza sur la base de 
l’Accord reglant les deplacements et le passage de 
2005, et elle est prete a reactiver, et eventuellement a 
elargir son aide pour la gestion des frontieres de Gaza. 
La reconciliation intrapalestinienne est une autre 
condition prealable au relevement et au developpement 
durables de la societe palestinienne, aussi bien a Gaza 
qu’en Cisjordanie. L’Union europeenne se felicite du 
processus de reconciliation lance lors de la reunion 
rassemblant toutes les factions palestiniennes qui a eu 
lieu au Caire, le 26 fevrier, et les encourage vivement a 
se reconcilier en se rassemblant derriere le President 
Mahmoud Abbas. A cet egard, nous felicitons l’Egypte 
et ses partenaires de la Ligue des Etats arabes pour 
leurs efforts de mediation. 

Nous sommes dans une periode de transition en 
attendant que les nouveaux gouvernements israelien et 
interimaire palestinien soient formes. Quelle que soit 
leur composition, l’Union europeenne attend de leurs 
representants qu’ils respectent les obligations 
contractees par leurs predecesseurs. 

L’Union europeenne reaffirme sa condamnation 
des tirs de roquettes qui se poursuivent sur le sud 
d’Israel. L’Union europeenne condamne egalement les 
activites de peuplement programmees par Israel. 
L’Union europeenne lance un appel pressant a Israel 
pour qu’il revienne sur sa decision de construire des 
colonies de peuplement, qui serait une violation du 
droit international, et irait a l’encontre de la Feuille de 
route et des obligations contractees par Israel envers 
les Palestiniens et la communaute internationale a 
Annapolis, en novembre 2007. 

L’Union europeenne a toujours clairement 
affirme qu’il ne saurait y avoir de paix durable au 
Moyen-Orient sans la creation d’un Etat palestinien 
viable. La poursuite des activites d’implantation de 
colonies nuit gravement a cette perspective. L’Union 
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europeenne est egalement vivement preoccupee par les 
avis d’expulsion a Jerusalem-Est qui, conjugues a 
1 ’ intensification des activites d’implantation, 
compromettent encore les chances de paix. Nous 
demandons a Israel de suspendre immediatement ces 
avis d’eviction. 

L’Union europeenne appuie fermement la 
solution des deux Etats comme etant la seule option 
realiste pour repondre aux aspirations des deux peuples 
a vivre cote a cote dans la paix et la securite. Cette 
perspective a egalement ete reaffirmee lors de la 
premiere reunion du Quatuor pour le Moyen-Orient 
avec la nouvelle administration americaine en marge de 
la conference de Charm el-Cheikh. 

Cependant, il n’existe pas a ce stade de treve 
solide autour de Gaza. Nous continuons d’appuyer les 
efforts egyptiens a cette fin et encourageons toutes les 
parties a trouver un accord des que possible. L’Union 
europeenne est convaincue qu’il n’y a pas de solution 
militaire au conflit israelo-palestinien, a Gaza ou 
ailleurs. La paix au Moyen-Orient exige une solution 
globale qui passe par un reglement juste et durable du 
conflit sous tous ses aspects, sur la base des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, de la Feuille de 
route et des accords precedents conclus entre les 
parties. Nous estimons que l’Initiative de paix arabe de 
2002 est une base solide et appropriee pour instaurer la 
stabilite, la paix et la securite dans la region. L’Union 
europeenne est disposee a ceuvrer activement a la 
realisation de cet objectif. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Bresil. 

M me Viotti (Bresil) {parle en anglais) : Le Bresil 
se felicite de la tenue de ce debat qui vient a point 
nomme. C’est la une initiative qui demontre 
l’attachement de la Libye aux efforts que l’ONU 
deploie pour instaurer la paix au Moyen-Orient. Je 
tiens a remercier le Secretaire general adjoint Lynn 
Pascoe pour son expose detaille. 

Un peu moins de deux mois apres le conflit a 
Gaza et quelques semaines apres la conference des 
donateurs a Charm el-Cheikh, ce debat devrait 
renforcer la determination de la communaute 
internationale non seulement d’accelerer la 
reconstruction de la bande de Gaza dechiree par la 
guerre, mais egalement de faire progresser le processus 
de paix dans son ensemble. II faut faire le bilan de la 
situation et elaborer une strategie commune qui 
permette la creation, sans delai, d’un Etat palestinien 


independant, democratique et viable vivant cote a cote 
dans la paix et la securite avec Israel, a l’interieur de 
frontieres sures et reconnues. 

Pour atteindre cet objectif, il convient de 
reprendre, de bonne foi, les negociations entre les 
parties. Le Bresil se felicite de la bonne volonte des 
forces politiques palestiniennes qui se sont dites pretes 
a former un gouvernement de reconciliation. Nous 
saluons le role qu’a joue l’Egypte pour parvenir a ce 
resultat. L’expansion par Israel des colonies de 
peuplement et l’usage frequent de la violence 

- obstacles importants a la solution des deux Etats 

- doivent cesser immediatement. Plus que jamais, la 
force de persuasion de la communaute internationale 
est un element indispensable a l’instauration de la paix. 

Le Bresil est fermement convaincu que tous les 
acteurs dans la region qui sont prets a agir d’une 
maniere constructive devraient avoir l’occasion de 
participer au processus de paix. De meme, la 
participation aux pourparlers de pays en 
developpement exterieurs a la region permettrait 
d’apporter des idees nouvelles. Le Bresil a participe a 
la Conference d’Annapolis et encourage la tenue 
urgente d’une conference de suivi. 

Nous attendons du nouveau gouvernement en 
cours de formation en Israel non seulement qu’il 
s’acquitte de ses obligations internationales existantes, 
mais aussi qu’il participe pleinement au processus de 
paix. 

A ce stade, il est tres important d’appuyer 
l’Autorite palestinienne et de l’aider a renforcer ses 
institutions et sa capacite de changer les choses dans la 
vie quotidienne de la population palestinienne. 

En ce qui concerne Gaza, toutes les parties 
doivent appliquer pleinement et sans conditions 
prealables, la resolution 1860 (2009) du Conseil de 
securite. 

La realite sur le terrain appelle a une action 
immediate. Cela comprend la reouverture permanente 
de tous les points de passage vers Gaza afm de 
normaliser l’acheminement de l’aide humanitaire et le 
commerce. Du cote palestinien, la violence contre les 
civils israeliens, notamment les tirs de roquettes, 
doivent cesser. 

Au cours de la recente periode de tensions 
accrues, le Bresil a poursuivi et meme intensifie ses 
efforts de cooperation avec l’Autorite palestinienne. 
Nous insistons sur le fait qu’il faut ameliorer d’une 
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maniere claire et coherente la vie quotidienne du 
peuple palestinien. Durant sa visite dans la region 
pendant le conflit, le Ministre des affaires etrangeres 
Celso Amorim a livre, au nom du Gouvernement et du 
peuple bresiliens, 14 tonnes de nourriture et de 
medicaments pour ameliorer la situation humanitaire a 
Gaza. 

II ne s’agit pas d’un cas isole. Lors des 
conferences des donateurs tenues a Stockholm et a 
Paris, le Bresil a verse une contribution d’un montant 
total de 10,5 millions de dollars. Notre contribution a 
Paris est la plus importante que le Bresil ait jamais 
faite et une des plus elevees parmi les pays en 
developpement non islamiques. Ces ressources sont 
utilisees aujourd’hui dans une vaste gamme de projets 
sur le terrain qui doivent avoir des effets positifs 
directs pour la population locale : la construction 
d’ecoles, la creation de fermes d’elevage de poissons et 
la gestion des terres communautaires, pour n’en citer 
que quelques-uns. En partenariat avec l’lnde et 
l’Afrique du Sud dans le cadre du Fonds IBAS (Inde- 
Bresil et Afrique du Sud), nous avons annonce une 
contribution supplemental de 3 millions de dollars 
sur trois ans et sommes en train de preparer la 
construction d’un centre sportif a Ramallah pour le 
mois d’avril. 

A Charm el-Cheikh, le Ministre des affaires 
etrangeres Amorim a annonce une nouvelle 
contribution de 10 millions de dollars pour la 
reconstruction de Gaza. A cette conference, l’lnde, le 
Bresil et l’Afrique du Sud ont egalement annonce 
qu’ils participeraient a la reconstruction de Gaza. En 
avril prochain, une delegation bresilienne de haut 
niveau se rendra en Cisjordanie pour s’entretenir avec 
les autorites palestiniennes a propos de la cooperation 
dans le domaine de la politique des pouvoirs publics. 

En cooperation avec le Departement de 
1’information, le Bresil accueillera le Seminaire 
international des medias sur la paix au Moyen-Orient a 
Rio de Janeiro, en juillet prochain. Nous esperons que 
cet evenement contribuera au processus de paix grace a 
un dialogue entre les parties, notamment entre leurs 
societes civiles. 

Qu’il me soit permis de dire quelques mots sur le 
Liban, pays avec lequel le Bresil a des liens privilegies. 
La mise en oeuvre progressive de l’accord de Doha et la 
tenue d’elections legislatives prevues pour juin 
prochain sont des faits encourageants. Le peuple 
libanais sera de nouveau en mesure de regler ses 


problemes de maniere democratique et pacifique. Nous 
prenons note avec satisfaction du calme qui regne dans 
les zones d’operations de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban, neanmoins nous exhortons 
toutes les parties a appliquer pleinement la resolution 
1701 (2006). 

A la fin mars, le deuxieme sommet entre 
l’Amerique du Sud et les pays arabes aura lieu au 
Qatar. Nous sommes certains qu’il permettra 
d’identifier de nouvelles perspectives pour renforcer 
les relations et la cooperation entre les deux regions. 

Pour terminer, je tiens a dire qu’au cours des 
derniers mois, nous avons essuye de tragiques revers 
au Moyen-Orient. La situation a Gaza demeure 
intolerable. Le Conseil et la communaute internationale 
dans son ensemble doivent se montrer a la hauteur de 
leurs responsabilites. L’heure n’est plus au processus 
de paix mais a la paix au Moyen-Orient. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Loulichki (Maroc) {parle en arabe ) : Pour 
commencer, je souhaite exprimer ma grande joie de 
voir le pays frere, la Jamahiriya arabe libyenne, 
presider le Conseil de securite alors que le Conseil 
examine la situation au Moyen-Orient - question qui 
est a l’ordre du jour de l’Organisation depuis sa 
creation. Je souhaite feliciter le professionnalisme et 
l’efficacite dont a fait preuve la presidence japonaise, 
le mois dernier. Je souhaite egalement remercier le 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, 
M. Lynn Pascoe, de son expose et de son rapport sur 
les faits nouveaux survenus dans la situation 
palestinienne. 

Apres l’attaque israelienne contre Gaza, le monde 
entier a pu etre temoin des atrocites commises contre 
les Palestiniens et leurs biens. Des Palestiniens sont 
devenus orphelins, ont ete disperses et leurs maisons 
ont ete detruites. Cela s’est produit en violation 
flagrante du droit international et de la quatrieme 
Convention de Geneve, comme cela a ete recemment 
indique par le Rapporteur special sur la situation des 
droits de l’homme dans les territoires palestiniens 
occupes. L’attaque a pris fin, mais les Palestiniens 
attendent toujours l’ouverture des postes frontieres, la 
levee du siege, la reconstruction, et un retour a la 
normale de la vie quotidienne avec tout ce que cela 
comporte. 
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Solidaire des Palestiniens dans ces epreuves, 
S. M. le Roi du Maroc a, pendant la premiere semaine 
de l’attaque, ordonne que des denrees alimentaires et 
des fournitures medicales soient livrees et que des 
equipes medicales soient envoyees pour preter appui 
aux Palestiniens dans les hopitaux. Des contributions 
pour la reconstruction ont ete egalement faites par les 
Marocains, notamment pour la reconstruction de Gaza 
et d’une aile de l’hopital A1 Qods. Quinze millions de 
dollars ont ete affectes par Sa Majeste aux efforts de 
reconstruction. 

Les declarations d’Israel sur son intention de 
reprendre les negociations ne l’acquittent pas de ses 
crimes et des sanctions collectives, de 1’intensification 
de ses activites d’implantation de colonies, et son 
occupation des territoires palestiniens, y compris 
A1 Qods A1 Charif. La politique de changements 
demographiques et la judai'sation de Jerusalem-Est, est 
contraire aux resolutions qui jouissent de la legitimite 
internationale, a la Feuille de route et au principe de la 
terre contre la paix. La destruction d’un cimetiere 
historique, qui doit etre remplace par un musee qui sera 
construit sur ce site, constitue une violation des droits 
palestiniens et une profanation des lieux saints telle 
que definie par l’UNESCO. Sa Majeste le Roi, en tant 
que President du Comite A1 Qods, a adresse une lettre 
au Secretaire general de l’Organisation des Nations 
Unies et aux membres permanents du Conseil de 
securite, dans laquelle il a condamne les intentions des 
autorites israeliennes contre les habitants du quartier 
d’Al-Boustan pres de Silwan et, pres de la mosquee 
Al-Aqsa, qui a ete construite avant l’occupation 
israelienne de Jerusalem est. Sa Majeste le Roi a 
demande instamment que ces pratiques soient 
abandonnees et que la recherche de la paix et les regies 
du droit international prevalent. 

Le Maroc appuie un retour a la table des 
negociations et souhaite encourager un climat propice a 
un tel retour ainsi qu’a favoriser la reunification des 
factions palestiniennes sur la base du dialogue et de la 
reconciliation entre les Palestiniens, et notamment de 
la consolidation des positions arabes et palestiniennes 
au sein de toutes les instances internationales. En 
outre, nous demandons instamment que tous les bons 
offices continuent d’etre exerces, en particulier ceux de 
nos freres egyptiens, afm de parvenir a cet objectif. 

Mon pays declare qu’il est essentiel que 
commence un processus international visant a stimuler 
l’lnitiative de paix arabe. L’Initiative de paix arabe sert 
en effet de base essentielle et realiste au reglement du 


conflit israelo-arabe. L’Initiative est basee sur le choix 
strategique arabe de la paix, le principe de la terre 
contre la paix, la creation d’un Etat palestinien, avec 
Jerusalem pour capitale, et le respect par Israel des 
accords internationaux et regionaux qu’il a conclus. 

Pour terminer, je souhaite, au nom du Maroc, 
affirmer a nouveau notre appui total et constant au 
droit des Palestiniens de disposer d’un Etat viable 
independant qui leur appartienne, avec A1 Qods 
A1 Charif pour capitale, ainsi que notre appui au 
reglement du conflit israelo-arabe afm de permettre 
l’instauration de la paix et de la stability pour tous 
peuples de la region, et de rendre la cooperation et le 
relevement possibles. 

Le President {parle en arabe) : Je donne la 
parole au representant du Qatar. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, pour commencer, permettez-moi 
de vous saluer et de vous feliciter de votre nomination 
en tant que Representant permanent de la Jamahiriya 
arabe libyenne populaire et socialiste aupres de 
l’Organisation des Nations Unies a New York. Je 
souhaite vous feliciter d’assumer la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois ainsi que pour tous les 
efforts que vous deployez et tout ce que vous 
entreprenez sur cette question : la situation au Moyen- 
Orient, et notamment la question palestinienne. Je 
voudrais egalement remercier M. B. Lynn Pascoe, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, de 
son expose au nom du Secretaire general. 

C’est la premiere fois que le Conseil de securite 
tient un debat public depuis la fin de ce que les forces 
d’occupation israeliennes ont appele l’operation 
« Plomb durci » dans la bande de Gaza occupee. II est 
inutile de rappeler au Conseil les pertes de vies, la 
destruction et les tragedies qui ont ete causees par cette 
campagne militaire de trois semaines lancee par les 
autorites israeliennes contre un peuple qui souffre de la 
pire situation humanitaire au monde. Je ne pense pas 
non plus qu’il soit necessaire de rappeler ce que le 
Conseil a souvent entendu pendant de nombreux mois 
au sujet des graves consequences du blocus israelien et 
du siege impose a la bande de Gaza et de la situation 
humanitaire grave qui en resulte. 

Tandis que les pires formes degression ont pris 
fin, l’agression se poursuit encore aujourd’hui. En 
effet, elle continue depuis des annees, car le siege, le 
blocus, la famine imposee au peuple de Gaza 
constituent une forme d’agression. En consequence, la 
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cessation des hostilites n’est pas suffisante en soi. II 
faut aujourd’hui lever le siege de Gaza, ouvrir les 
points de passage et assurer la libre circulation des 
personnes, des marchandises et du materiel, notamment 
le materiel necessaire a la reconstruction. De maniere 
generale, nous devons mettre un terme a cette politique 
de sanctions collectives et assurer la protection des 
Palestiniens. 

La fin de l’attaque militaire ne signifie pas 
necessairement que nous oublions les terribles atrocites 
qui ont ete commises par la machine de guerre 
israelienne contre les civils sans armes dans le 
territoire palestinien devaste. L’attaque israelienne de 
Gaza a ete marquee par de nombreux crimes de guerre 
et crimes contre l’humanite. Pire encore, la guerre tout 
entiere a constitue un crime de guerre, car elle a 
compris des violations du droit international, des 
traites internationaux pertinents, du droit international 
humanitaire et meme des normes de la guerre. Les 
operations militaires n’ont pas ete equilibrees mais ont 
ete plutot un massacre unilateral, comme l’a dit 
M. Kevin Cahill, Conseiller principal aux affaires 
humanitaires du President de l’Assemblee generale. 
Nous devons done enqueter sur ces violations et en 
traduire les auteurs en justice afin de rendre justice aux 
victimes et d’empecher que de tels actes criminels ne 
se reproduisent a l’avenir. 

Nombre de violations graves des droits de 
l’homme ont ete clairement manifestes, notamment 
l’utilisation d’armes chimiques interdites tel le 
phosphore blanc, et le ciblage d’immeubles tres 
peuples et meme de lieux de culte, d’hopitaux et 
d’ecoles. La conscience humaine exige que nous 
mettions au jour les faits concernant toutes les 
violations des droits de l’homme commises pendant 
cette agression armee et que nous refusions d’accorder 
Pimpunite aux auteurs de ces crimes. 

Cibler une ecole avec un obus d’artillerie est un 
crime odieux. Rien ne saurait etre pire que de viser une 
ecole servant d’abri a des civils sans defense qui fuient 
le bombardement de leur maison. Ce qui rend ceci 
encore plus odieux, c’est que le batiment cible etait 
clairement identifie comme un local de l’ONU. Et le 
pire, c’est qu’il y a eu plusieurs attaques. La repetition 
de ces crimes de guerre montre bien qu’il s’agissait 
d’actes premedites et coordonnes. 

S. A. Sheikha Mozah bint Nasser Abdullah Al- 
Misnad, epouse de S. A. l’Emir du Qatar et Envoyee 
speciale de l’UNESCO pour l’enseignement de base et 


l’enseignement superieur, a condamne sans retard la 
destruction des etablissements d’enseignement de la 
bande de Gaza, demandant au Conseil de securite 
d’elaborer un plan qui permette de recenser les ecoles 
et autres etablissements d’enseignement a proteger et 
d’y apposer des marques distinctives bien visibles, de 
sorte que ces etablissements puissent offrir aux eleves, 
aux etudiants et a leurs proches, un abri sur. Elle a 
egalement souligne qu’il fallait autoriser l’acheminent 
de l’aide humanitaire et des produits de base vers ces 
ecoles et etablissements et en autoriser egalement 
l’evacuation des malades et des blesses. Auparavant, 
Son Altesse a adresse une lettre (S/2009/12) au Conseil 
de securite pour lui demander d’assumer ses 
responsabilites et d’enqueter sur les crimes commis par 
les forces d’occupation israeliennes contre des civils 
palestiniens, notamment des femmes et des enfants. 

Nous entendons aujourd’hui de nombreux appels 
de part et d’autre exigeant que les auteurs de crimes de 
guerre et autres violations commis a Gaza soient 
traduits en justice. M. Richard Falk, Rapporteur special 
sur la situation des droits de l’homme dans les 
territoires palestiniens occupes depuis 1967, a signale 
recemment qu’il existait suffisamment de raisons pour 
conclure que les operations militaires israeliennes a 
Gaza constituent des crimes contre l’humanite. C’est a 
la meme conclusion que sont parvenues un certain 
nombre d’organisations non gouvernementales actives 
dans le domaine des droits de l’homme, dont Amnesty 
International, qui a declare que les ravages causes par 
la recente invasion israelienne de Gaza constituent un 
crime de guerre. De meme, [’organisation Physicians 
for Human Rights estime que 1’armee israelienne a 
enfreint les regies de la deontologie et le droit 
international en ciblant les auxiliaires medicaux et en 
empechant les blesses d’etre soignes. Des personnalites 
bien connues, telles que l’archeveque Desmond Tutu et 
M mc Mary Robinson, ont appele a la mise en place 
d’une commission d’enquete chargee de faire la 
lumiere sur la guerre a Gaza, d’enqueter de maniere 
precise, juste et approfondie sur toutes les accusations 
relatives a la commission de violations graves du droit 
international humanitaire par toutes les parties au 
conflit et de faire des recommandations quant aux 
mesures appropriees a prendre pour veiller a ce que les 
auteurs de ces violations soient poursuivis en justice. 

II faut notamment enqueter sur les attaques 
directes lancees par l’armee israelienne contre des 
ecoles de l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
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Orient a Gaza afin de determiner qui est responsable de 
ces crimes et d’en traduire les auteurs en justice. 
Compte tenu de la gravite des attaques qui ont cible les 
locaux et le personnel des Nations Unies et de la 
necessity d’assurer leur securite, nous nous felicitons 
de la creation par le Secretaire general d’une 
commission d’enquete et attendons avec interet ses 
conclusions. 

La situation humanitaire tres penible du peuple 
palestinien dans le territoire palestinien occupe exige 
des donateurs internationaux qu’ils repondent aux 
besoins de base des Palestiniens et fmancent la 
reconstruction de ce qui a ete detruit par la machine de 
guerre israelienne. L’Etat du Qatar a joue un role 
central dans les efforts internationaux qui ont mis fin a 
1’agression israelienne contre Gaza - efforts qui ont 
abouti a l’adoption de la resolution 1860 (2009) le 
8 janvier 2009. L’Etat du Qatar a egalement ete l’un 
des principaux champions du peuple palestinien, tant 
sur le plan bilateral que par le biais des decisions du 
Conseil de la Ligue des Etats arabes. S. A. Cheikh 
Hamad bin Khalifa Al-Thani, Emir du Qatar, a pris 
Linitiative de convoquer un sommet arabe d’urgence a 
Doha pour appuyer le peuple palestinien, sommet au 
cours duquel il a annonce la creation d’un fonds pour 
la reconstruction de Gaza, faisant don a ce fonds de 
250 millions de dollars. En outre, l’Etat du Qatar a 
envoye une aide en nature aux Palestiniens par air et 
par mer et leur a fourni un appui par 1’intermediate de 
l’ONU, l’Emir ayant contribue la somme de 40 
millions de dollars aux organismes et programmes 
humanitaires des Nations Unies qui fournissent des 
secours d’urgence aux civils a Gaza. Qui plus est, bien 
avant cela, les dirigeants de l’Etat du Qatar avaient 
lance la campagne Fakhurah, du nom de l’ecole 
bombardee par l’armee israelienne, qui avait permis de 
reunir 110 millions de dollars a l’aide d’un telethon. 

La situation qui regne dans les territoires 
palestiniens occupes souligne encore une fois qu’il 
importe d’instaurer la paix au Moyen-Orient a travers 
le processus de paix, ce qui exige de tres gros efforts 
de la part de la communaute internationale. Le Conseil 
de securite doit mettre fin aux politiques de deux poids 
deux mesures, et a la reticence avec laquelle il a aborde 
une question qui non seulement fait peser une menace 
grave, directe et manifeste sur la paix et la securite 
internationales, mais constitue egalement une situation 
humanitaire grave. Nous exigeons done du Conseil 
qu’il assume pleinement ses responsabilites en vertu de 
la Charte des Nations Unies. 


Pour que le processus de paix aboutisse, il faut 
que tous les secteurs de la population palestinienne y 
participent. On ne peut accepter que certains tentent de 
diviser le peuple palestinien entre les factions du 
Hamas et du Fatah, car l’occupation ne fait pas de 
difference entre les parties. Elle touche tout le monde. 
Les divergences nationales ne doivent pas servir de 
pretexte a Israel pour continuer son occupation et son 
agression contre des civils sans armes ou pour diviser 
le peuple palestinien ou le territoire palestinien. Et le 
peuple palestinien ne doit pas non plus etre puni pour 
avoir exerce son droit de vote conformement aux 
principes de la democratie que nous defendons tous. 

Nous appelons les Palestiniens a parvenir a 
l’unite et a la reconciliation. En outre, nous demandons 
a toutes les nations amies de manifester leur solidarite 
au peuple palestinien dans son malheur et de le 
soutenir dans sa juste lutte pour jouir de ses droits 
legitimes et inalienables, en particulier le droit a 
l’independance et a 1’autodetermination et le droit 
d’etablir son propre Etat sur son sol national, avec 
Jerusalem pour capitale. 

Le President {parle en anglais): Je donne 
maintenant la parole a la representante du Bangladesh. 

M mc Jahan (Bangladesh) {parle en anglais) : 
Merci, Monsieur le President, d’avoir organise ce debat 
public sur un theme qui est depuis longtemps a l’ordre 
du jour du Conseil - mais malheureusement sans que 
cela produise de resultats concrets. Je remercie le 
Secretaire general adjoint, M. Pascoe, pour son expose 
tres complet ce matin sur la situation au Moyen-Orient. 
Avec, en toile de fond, la catastrophe humanitaire dans 
la bande de Gaza, ma delegation considere que cette 
seance est tout a fait opportune et y attache une grande 
importance. 

La delegation bangladaise s’associe a la 
declaration faite par le representant cubain au nom du 
Mouvement des pays non alignes. Par ailleurs, nous 
tenons a souligner les points suivants. 

D’emblee, je tiens a reaffirmer le profond 
attachement du Bangladesh a la cause palestinienne. Je 
saisis egalement cette occasion pour reaffirmer notre 
constante solidarite avec le peuple palestinien dans sa 
juste et legitime lutte pour 1’autodetermination et la 
creation de son propre Etat. Le Bangladesh reaffirme 
sa position de longue date selon laquelle l’occupation 
continue de la Palestine par Israel est la cause profonde 
de la violence, des troubles et de la destabilisation de la 
region. Le peuple palestinien se voit refuser son droit 
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fondamental a 1’autodetermination et son droit a vivre 
librement sur sa propre terre. Le Bangladesh est 
persuade que la creation d’un Etat palestinien 
independant, avec Jerusalem-Est pour capitale, est la 
seule solution durable a ce conflit de longue date. 

Le Bangladesh condamne energiquement les 
attaques commises a Gaza, qui ont empire pendant la 
derniere semaine de decembre 2008, tuant et mutilant 
des Palestiniens innocents, y compris des femmes et 
des enfants, et provoquant une crise humanitaire et 
economique devastatrice. II est inquietant de noter que 
meme les travailleurs humanitaires n’ont pas ete 
epargnes et que le symbole universel de l’unite et de la 
paix, l’ensemble de batiments de l’ONU, n’est plus un 
endroit sur. Nous condamnons energiquement ces actes 
odieux, qui sont des violations flagrantes du droit 
international. Le Bangladesh condamne les activites 
illegales de peuplement conduites par Israel qui se 
poursuivent dans le territoire palestinien occupe, ce qui 
porte atteinte a l’unite et a la continuite du territoire 
palestinien. Nous trouvons fort preoccupant le projet 
d’Israel de construire un musee sur le site d’un antique 
cimetiere islamique d’interet historique et lui 
demandons d’y renoncer immediatement. 

Le Bangladesh souligne qu’il est indispensable de 
mener une enquete approfondie sur les violations et les 
crimes odieux perpetres dans la bande de Gaza et 
espere que des mesures de suivi seront immediatement 
prises pour que les auteurs de ces crimes soient traduits 
en justice. Nous sommes reconnaissants au Secretaire 
general d’avoir envoye une Commission d’enquete 
pour mener l’enquete necessaire dans la bande de Gaza 
et nous comptons fermement que les resultats de la 
Commission fassent immediatement l’objet d’un suivi. 
Nous comptons fermement aussi que la mission 
d’enquete creee par le Conseil des droits de l’homme 
sera immediatement envoyee sur place. 

Toutes les parties interessees doivent respecter la 
resolution 1860 (2009) du Conseil de securite. L’ONU, 
en particulier le Conseil de securite, doit prendre les 
mesures necessaires pour s’assurer de la mise en oeuvre 
totale et effective de cette resolution. Les points de 
passage doivent etre immediatement rouverts et les 
travailleurs humanitaires doivent se voir assurer un 
acces sur et complet a Gaza. 

Nous sommes convaincus que, suite au mepris 
flagrant et a 1’attitude de defi dont fait preuve la 
Puissance occupante a l’egard des resolutions 
pertinentes de l’ONU et du droit international, toutes 


les parties interessees, y compris le Conseil de securite 
et la communaute internationale dans son ensemble, 
devront deployer tous les efforts possibles pour obliger 
Israel a respecter le droit international, notamment la 
IVe Convention de Geneve, les resolutions pertinentes 
de l’ONU et la Feuille de route. 

Tout en etant profondement indignes par les actes 
de repression brutale commis par les forces 
israeliennes contre le peuple palestinien, nous sommes 
egalement dequs par les rivalries entre factions au sein 
du peuple palestinien. Ce manque d’unite fait mauvaise 
impression et jette de l’huile sur le feu, rendant ainsi la 
paix encore plus difficile a atteindre. Nous pensons que 
l’unite entre Palestiniens est indispensable a la 
poursuite de leur juste cause. 

Le Bangladesh est fermement convaincu qu’un 
reglement juste et global du probleme palestinien est 
indispensable pour retablir la paix dans l’ensemble du 
Moyen-Orient. Les resolutions pertinentes de l’ONU, 
l’lnitiative de paix arabe et la Feuille de route pour le 
Moyen-Orient restent les principes directeurs a cet 
egard. Le Bangladesh espere que la communaute 
internationale, en particulier les membres permanents 
du Conseil de securite, n’hesiteront plus a mobiliser la 
volonte politique necessaire pour instaurer la paix si 
desiree au Moyen-Orient. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a M. Paul Badji, President du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien. 

M. Badji : Monsieur le President, permettez-moi 
a l’entame de mon propos de feliciter votre pays, la 
Libye, pays frere du Senegal, qui preside en ce mois de 
mars le Conseil de securite. Tous nos vceux de succes 
vous accompagnent. Je souhaite dire egalement notre 
reconnaissance a vote predecesseur, l’Ambassadeur 
Yukio Takasu, Representant permanent du Japon, pour 
la fa 9 on exemplaire avec laquelle il a preside les 
travaux du Conseil au cours du mois de fevrier. 

Bien que l’attaque massive et le bombardement 
de la bande de Gaza perpetres par Israel aient pris fin il 
y deux mois environ, le peuple palestinien ne parvient 
toujours pas a reprendre une vie normale. Nous savons 
que plus de 1 400 Palestiniens, dont un grand nombre 
de civils innocents, ont ete tues. Nous savons 
egalement que les destructions de maisons, de fermes 
et d’infrastructures ont ete d’une telle ampleur que les 
travaux de reconstruction de base necessiteront des 
annees d’efforts et des milliards de dollars. 
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Ce qu’il y a de choquant, ce n’est pas la brutalite 
avec laquelle l’armee israelienne a mene ses operations 
a Gaza, c’est aussi le mepris total de la vie humaine 
dont ses soldats ont fait montre. En effet, il ressort 
clairement de recents temoignages de soldats israeliens 
que les Palestiniens ont fait l’objet, je cite, « d’un 
mepris et d’une violence debrides ». Comme l’a 
rapporte le quotidien Haaretz, un chef de section a 
declare que la plupart des hommes sous son 
commandement ont dit que la vie des Palestiniens etait 
«bien, bien moins importante que celle de nos 
soldats ». Selon le responsable du programme Itzhak 
Rabin de preparation au service militaire, M. Danny 
Zamir, dont les propos ont ete cites par l’agence 
Reuters, des soldats qui avaient participe a l’operation 
a Gaza avaient egalement « fait etat de tirs injustifies 
ciblant des civils palestiniens ». 

La decision d’Israel de mener une enquete sur les 
temoignages des soldats est a saluer mais, 
malheureusement, cette decision ne soulagera guere 
l’immense souffrance des habitants de Gaza. Elle ne 
ramenera pas non plus a la vie les nombreuses victimes 
civiles innocentes. Notre comite appuie les missions 
d’enquete creees par le Secretaire general, le Conseil 
des droits de l’homme et la Ligue des Etats arabes, et 
salue les initiatives similaires prises par diverses 
organisations non gouvernementales internationales, 
palestiniennes et israeliennes. Nous avons l’intention 
de consacrer l’une des reunions internationales prevues 
cette annee dans notre programme a la question du 
respect du droit international humanitaire, et suivrons 
done de pres les resultats des enquetes en cours. 

Notre comite attache une grande valeur aux 
efforts deployes a l’echelon international pour aider le 
peuple palestinien dans les domaines economique et 
humanitaire. La communaute internationale des 
donateurs a donne la preuve de sa bonne volonte et de 
sa generosite a l’occasion de la Conference 
internationale sur le soutien a l’economie palestinienne 
pour la reconstruction de la bande de Gaza, tenue le 
2 mars a Charm el-Cheikh, en annomjant son intention 
de verser quelque 4,5 milliards de dollars afm 
d’amorcer la tache immense et urgente que constitue la 
reconstruction de la bande de Gaza. Le Comite 
recommande vivement que les montants promis soient 
verses au plus tot afm de venir en aide a la population 
palestinienne de Gaza. 

Le Comite salue egalement le travail remarquable 
accompli sur le terrain par le personnel des Nations 
Unies sur le terrain, au premier rang, le personnel de 


l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient a 
Gaza, et aussi leurs collegues des autres institutions 
specialises qui s’efforcent de reconstituer le tissu 
social pour les milliers de Palestiniens touches par la 
guerre. 

Pour sa part, notre comite vient d’organiser au 
Caire les 10 et 11 mars dernier le Seminaire des 
Nations Unies sur l’assistance au peuple palestinien en 
vue de contribuer au dialogue international plus large sur 
les moyens de rationaliser et coordonner les initiatives de 
relevement et de reconstruction dans la bande de Gaza. 

Dans la capitale egyptienne, le Comite a effectue 
une visite a l’hopital palestinien afm de constater, de 
ses yeux, les consequences humaines de l’assaut subi 
par Gaza. Au cours de nos nombreuses rencontres, des 
rencontres tres emouvantes et poignantes avec des blesses 
de Gaza - principalement des enfants et des jeunes -, nous 
avons ete horrifies par la gravite de leurs blessures et 
choques par les temoignages des blesses eux-memes et 
du personnel medical, selon lesquels de nombreux 
malades, pour des raisons inconnues, ne repondaient 
pas aux traitements habituels qu’ils reqoivent. II s’agit, 
selon nous, d’une question sur laquelle la communaute 
internationale et ce Conseil devraient se pencher 
serieusement, et le temoignage de ce matin de mon college 
l’Ambassadeur de Palestine est tout a fait a propos pour 
insister sur la responsabilite de la communaute 
internationale sur cette question que nous considerons tres 
grave. 

Notre Comite est profondement reconnaissant au 
Gouvernement egyptien du soutien determine qu’il 
apporte au peuple palestinien en encourageant l’action 
humanitaire et les efforts intemationaux de 
reconstruction a Gaza, en facilitant la conclusion de 
1’indispensable cessez-le-feu et l’echange de prisonniers, 
et en parrainant des pourparlers sur la reconciliation 
nationale palestinienne. 

Notre indignation face a l’assaut mene contre 
Gaza ne doit pas faire oublier la vive preoccupation du 
Comite au sujet de la situation en Cisjordanie et a 
Jerusalem-Est. L’expansion continue et planifiee des 
colonies israeliennes, la demolition d’habitations 
palestiniennes, les confiscations de terrains, la 
construction du mur sur les terres palestiniennes et les 
bouclages arbitraires se poursuivent. Nous appelons 
Israel, Puissance occupante, a mettre fin a toutes les 
politiques et pratiques illegales dans l’ensemble du 
territoire palestinien. II doit lever immediatement le 
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siege de la bande de Gaza et y pennettre l’acheminement 
ininterrompu des secours humanitaires. Nous engageons 
les deux parties a mettre un terme, de toute urgence, a 
tous les actes de violence, a faire preuve de la plus 
grande retenue et a convenir d’un cessez-le-feu durable. 

Le Comite souligne que 1’Organisation des Nations 
Unies, en particular le Conseil de securite, a une 
responsabilite permanente a assumer en ce qui conceme la 
question de Palestine jusqu’a ce que celle-ci soit reglee 
sous tous ses aspects, dans le respect du droit 
international. Nous exhortons les parties a reprendre 
les negociations sur le statut permanent devant aboutir 
a la creation d’un Etat palestinien souverain et viable a 
l’interieur des frontieres de 1967 et vivant aux cotes 
d’Israel dans la paix et la securite. Les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et l’Initiative de paix 
arabe demeurent les fondements legitimes d’un 
reglement global, juste et durable du conflit. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Natalegawa (Indonesie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais, pour commencer et 
au nom de notre delegation, vous remercier d’avoir 
organise la presente seance, a la fois pertinente et 
opportune, sur un sujet si important. Je souhaite 
egalement me joindre aux orateurs precedents pour 
remercier M. Lynn Pascoe, Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques, pour son important expose. 

Ma delegation voudrait accorder une 
reconnaissance bien meritee a la Conference 
internationale sur le soutien a l’economie palestinienne 
pour la reconstruction de la bande de Gaza, qui s’est 
tenue a Charm el-Cheikh le 2 mars 2009, au cours de 
laquelle les membres de la communaute internationale 
se sont engages a verser environ 4,5 milliards de 
dollars. L’lndonesie estime que la volonte resolue des 
membres de la communaute internationale a apporter 
une contribution significative a la cause de la 
reconstruction et du relevement dans la bande de Gaza 
est encourageante. L’etendue des ravages dans la bande 
de Gaza et le caractere urgent des besoins des 
Palestiniens et des institutions palestiniennes ne 
peuvent simplement pas attendre. 

Nous saluons la decision prise le 12 fevrier 
dernier par le Secretaire general de creer une 
Commission d’enquete chargee d’enqueter sur des 
incidents particuliers relatifs aux installations des 
Nations Unies ou a des operations des Nations Unies 
pendant l’attaque militaire israelienne de la bande de 


Gaza qui s’est deroulee entre le 27 decembre 2008 et le 
19 janvier 2009. Ma delegation attend avec interet une 
large distribution du rapport de la Commission, une 
fois qu’il aura ete rendu. 

L’lndonesie est d’avis que, en plus de la 
Commission d’enquete, qui dispose naturellement d’un 
mandat limite, une commission independante doit etre 
creee avec pour mandat d’examiner si des crimes 
contre l’humanite ont ete commis pendant l’attaque 
militaire israelienne et pour traduire leurs auteurs en 
justice. 

Alors que nous attendons cette enquete, il 
importe d’attirer 1’attention sur les terribles difficultes 
humanitaires qui regnent a Gaza, qui necessitent une 
reponse energique de notre part. De maniere 
regrettable, le niveau de l’aide qui est permise par 
Israel dans la bande de Gaza est loin d’atteindre le 
niveau espere, etant donne les besoins de la population. 
Cette situation est encore compliquee par les longues 
procedures de contrdle pour les membres du personnel 
humanitaire, comme par une serie d’articles interdits 
par Israel. Nous appelons Israel a permettre a l’aide 
humanitaire d’acceder sans entrave a tous les 
Palestiniens qui en ont besoin. Le blocus doit etre leve 
immediatement et sans condition, pour permettre la 
circulation des personnes et des biens. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
reiterer a nouveau notre indignation devant la poursuite 
des activites israeliennes d’implantation de colonies 
dans le territoire palestinien occupe. La construction 
des colonies en Cisjordanie ayant presque double 
depuis 2007, et les autorites israeliennes ayant soutenu 
1’initiative visant a commencer de nouvelles 
constructions en Cisjordanie, y compris a Jerusalem- 
Est, les chances de parvenir a la solution des deux 
Etats se reduisent sans cesse. 

L’occupation israelienne des territoires 
palestiniens se poursuivant et les colons israeliens 
continuant a empieter plus loin encore sur les 
territoires, les Palestiniens verront leurs revendications 
territoriales disparaitre sous leurs yeux, rendant tres 
difficile toute creation d’un Etat palestinien viable. 

Les politiques et pratiques d’Israel en matiere 
d’etablissement de colonies, qui visent a modifier la 
composition demographique, le caractere physique et 
le statut des territoires palestiniens, y compris 
Jerusalem-Est, ne sont rien d’autre qu’une violation 
flagrante du droit international. Le transfert de civils 
dans des zones occupees, qu’il s’agisse ou non de 
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colonies sous controle militaire, est contraire au 
sixieme paragraphe de l’article 49 de la quatrieme 
Convention de Geneve, qui indique clairement que « la 
Puissance occupante ne pourra proceder a la 
deportation ou au transfert d’une partie de sa propre 
population civile dans le territoire occupe par elle ». 
En outre, les activites de peuplement sont egalement 
contraires aux principes de l’inadmissibilite de 
l’acquisition d’un territoire par la force, conformement 
a la Charte des Nations Unies. En tant que telles, elles 
contreviennent a 1’engagement auquel a souscrit Israel 
de respecter les principes de la Charte des Nations 
Unies. 

Si Israel est veritablement attache a la paix, il 
doit mettre fin a la construction, a l’expansion et a la 
planification de colonies de peuplement dans le 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, 
et demanteler les colonies de peuplement qui s’y 
trouvent conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

En 1980, par sa resolution 465 (1980), le Conseil 
a demande a Israel de « demanteler les colonies de 
peuplement existantes et, en particulier, de cesser 
d’urgence d’etablir, edifier et planifier des colonies de 
peuplement dans les territoires arabes occupes depuis 
1967, y compris Jerusalem » (resolution 465 (1980), 
par. 6). Nous pensons que le Conseil pourrait prendre 
une mesure semblable en se pronomjant collectivement, 
et d’une seule voix, pour demander d’urgence une fois 
encore qu’Israel demantele les colonies de peuplement 
existantes et mette fin a la construction et a la 
planification des colonies de peuplement dans le 
territoire palestinien occupe. 

Nous voudrions egalement insister sur 
l’importance d’une reconciliation et d’un dialogue 
entre les Palestiniens. A cet egard, nous felicitons 
l’Egypte d’avoir accueilli le dialogue entre les 
Palestiniens. L’Indonesie tient a encourager les parties 
palestiniennes a faire en sorte que leurs pourparlers sur 
la reconciliation nationale soient couronnes de succes. 
Comme nous l’avons dit dans le passe, les Palestiniens 
ont beaucoup a gagner en se rassemblant. Une plate- 
forme unifiee leur donnera l’occasion de negocier 
l’avenir en position de force et de realiser leurs 
objectifs : nous les encourageons a saisir cette occasion 
historique. 

Notre attachement est absolu a une Palestine 
independante, viable et democratique vivant cote a 
cote, dans la paix et la securite avec ses voisins. Une 


paix juste, globale et durable au Moyen-Orient, fondee 
sur les resolutions pertinentes du Conseil, doit 
s’imposer. Pour sa part, le Conseil de securite doit, et 
en fait, peut exercer une influence positive sur le 
processus de paix au Moyen-Orient en s’acquittant des 
responsabilites qui lui ont ete confiees par la Charte. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Equateur. 

M me Espinosa (Equateur) {parle en espagnol) : 
Mon pays voudrait tout d’abord vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir convoque ce debat 
public consacre a une question qui concerne tous les 
Etats Membres de l’Organisation. De meme, mon pays 
voudrait s’aligner sur la declaration prononcee par le 
Representant permanent de Cuba au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

Toutefois, ma delegation tient a reaffirmer a titre 
national sa profonde preoccupation devant la grave 
situation humanitaire et securitaire que connait la 
population civile palestinienne. C’est la consequence 
directe de l’occupation du territoire palestinien par 
Israel, de l’embargo sur la fourniture d’aide 
alimentaire, de vivres, de medicaments, d’energie et de 
materiaux de construction, ainsi que de la destruction 
massive des infrastructures publiques et privees en 
Palestine, et de l’agression militaire permanente qui 
continue a allonger la liste des milliers de civils 
palestiniens morts et blesses, y compris des femmes et 
des enfants. 

A cet egard, au nom du President de la 
Republique Rafael Correa, nous souhaitons reaffirmer 
la solidarite du Gouvernement et du peuple equatoriens 
avec toutes les victimes innocentes de cette agression 
israelienne permanente. Dans le meme temps, nous 
lanqons un appel urgent a une cessation immediate des 
hostilites, au reglement de la crise humanitaire, a 
l’appui economique vigoureux de la communaute 
internationale pour ameliorer les conditions de vie 
difficiles de la population touchee et, surtout, a la 
recherche d’une solution definitive et d’une paix 
durable dans la region, conformement a toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generale. 

En tant que membre fondateur de l’ONU, 
l’Equateur preconise un reglement pacifique des 
differends et des conflits internationaux, et rejette 
vigoureusement la menace ou l’usage de la force a 
cette fin. L’Equateur estime done que toute solution 
globale permettant d’instaurer et de maintenir une paix 
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durable au Moyen-Orient ne peut pas etre militaire 
mais doit etre politique, dans le respect le plus strict du 
droit international, y compris le droit international des 
droits de l’homme et le droit international humanitaire. 
Avant toute chose, il faut un engagement permanent de 
non-agression et de reconnaissance qui inclue le retrait 
par Israel des territoires occupes depuis 1967 et 
l’etablissement d’un Etat palestinien independant avec 
Jerusalem-Est comme capitale. 

Mon pays estime a cette fin que, sans prejudice 
des responsabilites du Conseil de securite enterinees 
dans la Charte des Nations Unies, d’autres organes du 
systeme international piffrent de differentes options 
juridiques qui permettraient a la communaute 
internationale dans son ensemble de rendre la justice et 
de repondre efficacement a l’appel urgent lance par le 
peuple palestinien et, parallelement, de jeter les 
fondations du retablissement de la paix et de la securite 
definitives au Moyen-Orient. 

De toute evidence, cet effort doit completer 
d’autres processus en cours. Nous voudrions nous 
referer notamment au processus etabli recemment par 
le Conseil des droits de l’homme qui vise a enqueter 
sur les violations des droits de l’homme commises au 
cours des dernieres attaques conduites dans la bande de 
Gaza au debut de l’annee. Nous attendons avec 
beaucoup d’interet et d’impatience de voir quelles 
mesures seront prises a cet egard par le Conseil des 
droits de l’homme, notamment la mission speciale qui 
a ete demandee. 

Mon pays a apporte son soutien et sa 
collaboration a toutes ces mesures pour elaborer une 
initiative menant a la consolidation d’une paix durable 
qui serait non seulement benefique aux peuples de 
Palestine et d’Israel mais aussi a toute la region. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Zainuddin (Malaisie) {parle en anglais) : Ma 
delegation voudrait vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette seance publique. 
Nous nous associons a la declaration faite par le 
representant de Cuba au nom du Mouvement des pays 
non alignes. 

Nous avions espere que cette seance aurait eu lieu 
bien plus tot, peu de temps apres que les armes se 
soient tues a Gaza. Les yeux grands ouverts et les 
souvenirs encore frais de la devastation causee par 
l’Operation israelienne «Plomb durci», nos 


procedures auraient rendu mieux compte de 
1’indignation et de la deception que nombre de 
personnes dans le monde ont manifestees devant notre 
incapacity collective de mettre fin aux tueries, aux 
blessures et a la destruction inutiles. Sans parler du fait 
que la perspective de paix au Moyen-Orient s’envolait 
tres rapidement en fumee. 

La convocation de cette seance n’en est pas 
moins opportune, meme si elle se tient deux mois apres 
cette tragedie. II semblerait que le monde soit passe a 
autre chose; est-ce vrai? Le monde est peut-etre passe a 
quelque chose, mais certainement pas la question de 
Palestine. La communaute internationale est a pied 
d’ceuvre pour reconstruire Gaza. Au debut du mois, 
4,5 milliards de dollars ont ete annonces a une 
conference a Charm el-Cheikh pour reconstruire Gaza. 
C’est un effort, parmi d’autres, dont nous nous 
felicitons et auquel nous applaudissons, car cette 
contribution aidera les survivants a rassembler les 
morceaux de leurs vies brisees par la guerre. 

II semble curieux, toutefois, du point de vue d’un 
profane, que ce soit quelqu’un d’autre qui paie la note, 
d’une certaine maniere, alors que le responsable de 
tous ces dommages et destructions est connu et qu’il 
reste impuni. Des questions se posent pour savoir qui 
sont les responsables de cette tuerie, de cette 
destruction et de la mutilation des families qui vivaient 
dans leurs foyers. Ou sont les auteurs de ces crimes? 
Pourquoi ne sont-ils pas traduits en justice? N’y a-t-il 
aucun recours pour prendre des mesures contre eux, en 
les traduisant notamment en justice pour crimes de 
guerre et crimes contre l’humanite? N’y a-t-il pas 
suffisamment de preuves pour les traduire devant les 
tribunaux? Ma delegation pense que si. 

La mesure prise recemment par la Cour penale 
internationale montre que nous pouvons avancer dans 
ce sens. Les preuves, y compris les temoignages et les 
recits de soldats israeliens affirmant que des crimes de 
guerre ont effectivement ete commis, commencent a 
faire surface. 

Nous attendons les conclusions de la commission 
d’enquete mise en place par le Secretaire general pour 
examiner les cas d’attaques conduites par Israel contre 
les locaux et le personnel des Nations Unies, mais nous 
sommes assez certains de ce qu’elles seront. En fait, 
nous nous rejouissons de la creation de cette 
commission, mais nous aurions souhaite qu’elle se voie 
confer un mandat plus large qui ne se serait pas limite 
aux locaux et au personnel des Nations Unies. II ne 
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doit pas y avoir de distinction entre des attaques contre 
les locaux et le personnel des Nations Unies et des 
attaques contre des civils palestiniens et leurs maisons, 
les unes comme les autres constituant des violations 
manifestes du droit international. Le Conseil doit 
vraiment examiner tous les elements de preuve, y 
compris le rapport de la commission d’enquete, et 
enoncer clairement sa position en la matiere. 

Nous exhortons le Conseil a ne pas rester 
silencieux face a ces violations, mais a prendre les 
mesures appropriees. Nous craignons que, si le Conseil 
ne fait rien, il semble cautionner de tels agissements et, 
pire encore, justifier des comportements criminels. La 
Malaisie a reclame la creation d’un tribunal des crimes 
de guerre charge d’enqueter sur les auteurs de crimes 
de guerre commis pendant la guerre a Gaza et de les 
poursuivre. Les appels en ce sens ont ete de plus en 
plus nombreux, y compris de la part de la societe 
civile. 

En ne prenant pas de mesures pour ouvrir des 
enquetes sur ces criminels de guerre et les poursuivre, 
nous n’avons pas reussi a tirer au clair ce qui s’est 
passe pendant l’operation « Plomb durci ». II est de 
notre devoir moral a l’egard des survivants de leur 
donner un sentiment d’apaisement et de les aider dans 
leur malheur. Sinon, nous risquons de voir une 
nouvelle generation de Palestiniens ayant assiste de 
tres pres a la mort de leurs etres chers devenir encore 
plus radicalisee. 

Nous devons rappeler qu’en depit de l’adoption 
de la resolution 1860 (2009) par le Conseil de securite, 
le cessez-le-feu qui regne sur Gaza a ete decide 
unilateralement. Rien ne garantit qu’Israel ne frappera 
pas a nouveau, comme il l’a fait a maintes reprises, par 
exemple au Liban en 2006. La mise en place d’un 
tribunal charge de juger des crimes de guerre 
notamment constituerait une mesure preventive 
manifeste contre la recurrence de ces actes injustifies. 

D’aucuns ont fait valoir que la violence dirigee 
contre Gaza avait ete provoquee par Gaza, que 
l’attaque d’Israel etait justifiee car elle ripostait aux 
tirs de roquettes lancees contre les villes du sud 
d’Israel. Ma delegation admet que la guerre contre 
Gaza n’est pas un evenement isole mais qu’en fait elle 
s’inscrit dans le siege qui, a ce moment-la, durait 
depuis 18 mois, un siege qui etouffait la bande de 
Gaza, qui n’est qu’une prison a ciel ouvert, coupee du 
monde exterieur. A cause de ce siege, les habitants de 
Gaza ont ete contraints de faire face aux nouveaux 


defis d’une crise humanitaire. Toute personne vivant 
dans de telles conditions ne peut que nourrir un 
sentiment de desespoir et d’abattement face a l’avenir. 
Le siege est toujours en place aujourd’hui, et il entrave 
les flux d’aide humanitaire qui sont encore plus 
necessaires a la reconstruction de Gaza. 

Ma delegation ne pardonne aucunement la 
violence, mais si certains des membres du Conseil 
parviennent a trouver des justifications au droit d’Israel 
de se defendre, les Palestiniens ne peuvent-ils pas 
invoquer ce meme droit, car c’est sur eux que 
l’occupation pese depuis plus de 40 ans? 

Nous devons continuer a porter notre attention 
sur la question de l’occupation et y mettre fin. Ainsi, le 
Conseil pourra contribuer a instaurer une veritable 
securite dans la region. Nous devons nous rappeler que 
c’est le Conseil qui a adopte les resolutions 242 (1967) 
et 338 (1973) qui ont defini le cadre de l’instauration 
de la paix au Moyen-Orient. Israel doit renoncer a sa 
politique d’annexion et d’appropriation des terres 
palestiniennes. Il faut egalement trouver une solution 
juste au probleme des refugies palestiniens. 

A cet egard, nous devons egalement reconnaitre 
que, par le biais de l’Initiative de paix arabe, les pays 
arabes ont propose a Israel la paix et la normalisation 
des relations, selon des termes analogues a ce que 
proposaient ces memes resolutions. Ma delegation 
craint cependant que cette proposition ne reste pas 
indefiniment sur la table si Israel ne cherche pas 
sincerement a etablir la paix sur un pied d’egalite avec 
ses voisins. 

En fait, les actions menees par Israel ne laissent 
nullement entendre que ce pays s’oriente vers un 
reglement pacifique. Au contraire, ses actions nuisent 
au processus de paix au Moyen-Orient en rendant 
encore plus difficile la realisation de la solution de 
deux Etats - un Etat palestinien viable, d’un seul tenant 
territorial, souverain et independant, ayant Jerusalem- 
Est pour capitale et vivant aux cotes d’Israel dans la 
paix et la securite. 

Le mur de separation continue de serpenter en 
Cisjordanie. Sa construction complete le systeme 
complexe de barrages routiers, de points de controle et 
autres barrieres qui entravent la circulation des 
Palestiniens et les empechent de se livrer a des 
activites economiques normales. La construction et 
l’elargissement des colonies de peuplement illegales se 
poursuivent en Cisjordanie et a Jerusalem-Est. Pour 
faire de la place a ces colonies, les Palestiniens sont 
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forces par divers voies pretendument leurs maisons, y 
compris par des moyens pretendument juridiques. Les 
Palestiniens sont contraints par les autorites 
israeliennes de payer de lourdes amendes s’ils ne plient 
pas a ces decisions, et l’on rapporte de plus en plus 
souvent que les Palestiniens sont obliges de detruire 
leur maison de leurs propres mains. 

Les colonies de peuplement illegales forment 
egalement la base d’ou des colons illegaux se livrent a 
des actes de violence et a des agressions contre les 
Palestiniens. La construction et l’elargissement de ces 
colonies illegales, violation evidente des resolutions du 
Conseil de securite et en particulier de 1’accord conclu 
recemment grace a la mediation des Etats-Unis a la 
Conference de paix d’Annapolis en novembre 2007, 
sont une des causes principales de l’echec du processus 
de paix au Moyen-Orient. Israel doit mettre fin a ces 
colonies de peuplement illegales et restituer ces terres 
a leurs legitimes proprietaries palestiniens. 

La tache du Conseil est enorme. II doit ranimer 
parmi les Palestiniens, les Israeliens et les populations 
de l’ensemble du Moyen-Orient les espoirs de paix 
reduits a neant, ce qui aurait des repercussions sur 
l’etat actuel de la paix et de la securite internationales. 
Cette tache est encore plus difficile au vu de la 
situation actuelle en Israel et en Palestine. Pour 
encourager le processus de paix au Moyen-Orient, le 
Conseil de securite n’a d’autre choix que de 
contraindre Israel a respecter pleinement ses 
resolutions. Ma delegation espere egalement que les 
pourparlers intra-palestiniens seront fructueux et 
aboutiront a reunifier ce peuple. 

Le President {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Algerie. 

M. Benmehidi (Algerie) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir organise ce debat 
public. Je remercie egalement le Secretaire general 
adjoint, M. Pascoe, pour sa presentation. 

Comme il ressort du debat d’aujourd’hui, deux 
mois apres l’agression sauvage israelienne contre 
Gaza, la situation continue d’etre preoccupante au plus 
haut point, aussi dans la bande de Gaza que dans tout 
le territoire palestinien. En depit des appels repetes de 
la communaute internationale pour sa levee, le blocus 
intolerable a ete maintenu a Gaza, les pratiques 
illegales israeliennes se poursuivent en toute impunite 
dans le territoire palestinien, y compris 1’implantation 
de colonies, et le processus de paix se trouve au point 
mort. 


L’Algerie condamne dans les termes les plus 
vigoureux la poursuite de l’occupation militaire du 
territoire palestinien par Israel en violation du droit 
international et des resolutions de l’ONU. Elle exprime 
sa preoccupation a 1’egard des repercussions negatives 
sur l’avenir du processus de paix du fait de 
l’acharnement israelien a saborder tous les efforts 
diplomatiques en vue de reunir les conditions propices 
a la relance des negociations. 

Pour faire face au comportement hors-la-loi de 
l’occupant, et pour contrer la fuite en avant a laquelle il 
a recours a chaque fois pour se derober aux obligations 
que lui a dictees la communaute internationale, 
l’Algerie appelle a l’unite des rangs des Palestiniens, et 
appelle la communaute internationale a prodiguer tout 
le soutien necessaire a cet objectif primordial. 
L’Algerie apporte son soutien aux efforts en cours 
visant a realiser la reconciliation inter-palestinienne 
sous la mediation bienvenue de l’Egypte. Elle se 
felicite de l’appui et du role constructif a cet egard des 
Etats de la region, qui ont mis a portee de main la 
formation d’un gouvernement d’union nationale sous 
l’autorite de l’Autorite palestinienne pour le seul 
benefice du peuple palestinien et de sa cause. 

L’occupant israelien ne s’est pas trompe sur 
1’importance de cet objectif strategique et il continue 
de multiplier les entraves et les exigences visant a 
saborder ces efforts, dont l’aboutissement marquera 
1’amorce de la reconstruction de Gaza et le moment de 
verite quant aux intentions d’Israel au regard du 
processus de paix. A cet egard, l’elan remarquable de 
generosite qui a caracterise la conference des donateurs 
a la reconstruction de Gaza, auquel l’Algerie s’est 
associee, illustre au plus haut point l’isolement d’Israel 
sur la scene internationale. 

L’Algerie affirme sa determination a rappeler a la 
communaute internationale et au Conseil de securite en 
particulier l’obligation qu’ils ont de mener a bien 
toutes les investigations relatives aux crimes de guerre, 
aux crimes contre l’humanite et aux violations 
flagrantes du droit international et du droit 
international humanitaire dont Israel s’est rendu 
coupable a Gaza, et que des mesures serieuses soient 
prises en vue de traduire en justice leurs auteurs. Il doit 
etre mis fin a l’impunite trop longtemps exhibee par 
Israel sous peine de sacrifier tous les efforts de paix 
dans la region. 

L’Algerie voudrait enfin exprimer son appui 
indefectible a la Syrie et au Liban dans leurs efforts 
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visant a recouvrer leurs droits nationaux legitimes et 
leurs territoires spolies par la force de l’occupant 
israelien. Elle demeure attachee a un reglement global 
du conflit au Moyen-Orient fonde sur le droit 
international et sur les principes definis par la 
Conference de Madrid et par l’Initiative de paix arabe. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Mauritanie. 

M. Ould Hadrami (Mauritanie) {parle en 
arabe) : Je tiens tout d’abord a vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise cette 
importante reunion. Je tiens egalement a saisir cette 
occasion pour vous souhaiter la bienvenue et vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour ce mois. Ma delegation remercie 
egalement M. Lynn Pascoe, Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques, pour son precieux expose. 

Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui pour 
examiner la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne. Cette seance a lieu a un 
moment ou les tensions continuent de s’etendre dans 
l’ensemble de la region a cause des effets desastreux de 
la destructive machine de guerre israelienne dans la 
bande de Gaza, notamment les immenses dommages 
qu’elle a causes et qui n’ont pas epargne les batiments 
de l’ONU. Notre gouvernement reaffirm e done que la 
communaute internationale, representee par le Conseil 
de securite, l’organe charge du maintien de la paix et 
de la securite internationales, doit trouver une solution 
juste pour le peuple palestinien qui garantisse son droit 
a 1’autodetermination et la creation d’un Etat 
independant, avec Jerusalem-Est pour capitale, vivant 
cote a cote avec l’Etat d’Israel dans la paix et la 
securite. Mon gouvernement souligne egalement que la 
communaute internationale doit, des que possible, faire 
en sorte qu’Israel mette immediatement fin a ses 
activites de peuplement illegales en Cisjordanie, y 
compris Jerusalem-Est, qui represented une grave 
menace a la composition demographique et a l’integrite 
geographique de la ville sainte. La communaute 
internationale doit egalement exhorter Israel a mettre 
fin au blocus de la bande de Gaza et a mettre en oeuvre 
toutes les resolutions pertinentes de l’ONU, y compris 
la resolution 1860 (2009), qui appelle, entre autres, a la 
fourniture et a la distribution sans entrave aux citoyens 
dans tout Gaza de l’aide humanitaire, y compris les 
vivres, le carburant et les traitements medicaux et a 
l’ouverture de couloirs humanitaires, et appelle tous les 
Etats Membres a soutenir les efforts internationaux 


deployes pour ameliorer la situation humanitaire et 
economique a Gaza. 

Notre gouvernement note egalement avec 
satisfaction les resultats de la conference de donateurs 
tenue a Charm el-Cheikh et demande a toutes les 
parties de fournir rapidement l’aide promise au peuple 
palestinien et de commencer la reconstruction des que 
possible. Nous nous felicitons egalement des resultats 
des pourparlers visant a obtenir une reconciliation 
intrapalestinienne et attendons avec interet la creation, 
des que possible, d’un Gouvernement d’unite nationale 
qui reponde aux aspirations du peuple palestinien. 

Pour terminer, ma delegation tient a souligner 
qu’aucune solution au conflit israelo-arabe n’est 
possible sans la creation d’un Etat palestinien 
independant, avec Jerusalem-Est pour capitale, et sans 
la restitution de tous les territoires occupes en 1967, y 
compris le Golan syrien, les fermes libanaises de 
Chebaa et la partie libanaise du village de Ghajar. Ceci 
ne pourra etre fait qu’avec le respect par Israel des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Le President {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Nous nous associons aux autres orateurs qui vous ont 
exprime, Monsieur le President, leur gratitude pour 
avoir organise cette importante reunion. Nous nous 
felicitons de l’occasion qui nous est donnee d’y 
participer et de faire part de nos vues sur la question 
dont le Conseil de securite est saisi aujourd’hui. Nous 
remercions M. Lynn Pascoe, Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques, de son expose ce matin. 
L’Afrique du Sud s’associe a la declaration faite par le 
representant de Cuba au nom du Mouvement des pays 
non alignes. 

II faut envisager l’actuelle crise multiforme au 
Moyen-Orient dans le contexte de l’occupation 
militaire israelienne continue des territoires 
palestiniens et d’autres territoires arabes qui remonte a 
1967 et qui s’accompagne du deni du droit a 
l’autodetermination du peuple palestinien. En effet, 
Israel est connu depuis longtemps pour ne pas 
respecter le droit international et l’absence de reaction 
du Conseil de securite qui n’a pris aucune veritable 
mesure a ce sujet est le principal facteur expliquant 
l’absence d’avancees dans le processus de paix. 
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II est essentiel, pour maintenir la paix et la 
securite internationales, que toutes les parties 
respectent pleinement et remplissent leurs obligations 
en vertu du droit international, y compris le droit 
international humanitaire et le droit international des 
droits de l’homme, et que le Conseil de securite 
s’acquitte de son mandat en vertu de la Charte des 
Nations Unies a l’abri de toute selectivite et en toute 
impartialite. 

Quelques mois se sont ecoules depuis l’attaque la 
plus meurtriere d’lsrael sur Gaza depuis la guerre 
israelo-arabe de 1967. L’Afrique du Sud tient a 
souligner qu’il importe de mener une enquete 
independante sur les evenements qui ont eu lieu a Gaza 
et de tenir pleinement responsables ceux, quels qu’ils 
soient, qui ont commis des violations du droit 
international, quelles qu’elles soient. A cet egard, nous 
nous felicitons de la decision du Secretaire general de 
creer et d’envoyer une Commission d’enquete a Gaza. 
Nous attendons que la Commission presente son 
rapport a l’Assemblee generate et au Conseil de 
securite pour qu’ils prennent les mesures de suivi 
necessaires. 

Bien que la derniere incursion militaire ait pris 
fin, nous ne devons pas oublier les consequences des 
attaques disproportionnees et aveugles sur une des 
zones les plus densement peuplees au monde, ou la 
population civile s’est vue privee de tout moyen de fuir 
cet assaut, que ce soit par terre, air ou mer. Le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires fait etat de 
1 455 Palestiniens tues et d’environ 5 000 blesses, la 
plupart des victimes etant des civils, y compris des 
femmes et 431 enfants. Toute une population civile est 
traumatisee et appauvrie. La plus grande partie de 
1’infrastructure a ete detruite a Gaza, y compris un 
grand nombre d’ecoles, de dispensaires et d’hopitaux. 
Israel a l’entiere responsabilite d’indemniser le peuple 
palestinien des pertes causees par ses actions. 
Cependant, la communaute internationale doit aussi 
prendre la tete des efforts visant a reconstruire Gaza. 

Pour sa part, le Gouvernement sud-africain a 
decide de verser un million de rands au fonds d’appel 
de premier secours de 1’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient (UNRWA). Cette contribution a pour 
but de completer sa contribution annuelle a l’UNRWA 
et les autres programmes d’assistance de l’Afrique du 
Sud a la Palestine, y compris sa contribution a 
1’initiative de renforcement des capacites 
palestiniennes sous les auspices du Nouveau 


Partenariat strategique Asie-Afrique. Par ailleurs, la 
societe civile sud-africaine aide d’une maniere active 
le peuple palestinien, notamment en fournissant une 
assistance medicale, entre autres choses. 

L’Afrique du Sud condamne le blocus israelien 
continu de la bande de Gaza et la poursuite de la 
construction et de l’expansion des colonies de 
peuplement illegales en Cisjordanie et a Jerusalem-Est. 
La poursuite de la construction du mur de separation et 
1’intensification des programmes de demolition de 
maisons auxquelles nous assistons a Jerusalem-Est 
constituent des violations graves du droit international, 
tel que cela a ete determine d’une faqon definitive par 
l’avis consultatif de la Cour internationale de Justice 
en date du 9 juillet 2004. Ces activites ruinent 
egalement tous les efforts pour instaurer la paix entre 
les peuples palestinien et israelien. 

Nous demandons aussi aux Palestiniens d’arreter 
de lancer des roquettes Qassam sur Israel. Le seul 
enseignement que nous ayons pu tirer de ces actions de 
represailles au cours des dernieres decennies est que 
cela sert simplement de pretexte pour perpetuer plus de 
violence contre le peuple palestinien innocent. Nous 
demandons egalement aux partis palestiniens de ne pas 
se detourner de leur objectif de former un nouveau 
Gouvernement d’unite. A cet egard, nous appuyons les 
efforts de l’Egypte visant a aider les partis palestiniens 
a parvenir a la reconciliation nationale. 

L’Afrique du Sud demande aux parties au conflit 
israelo-palestinien de pleinement respecter le droit 
international et au Conseil de securite de s’acquitter de 
ses responsabilites en vertu du mandat que lui a confie 
la Charte. L’Afrique du Sud continue d’appuyer un 
reglement negocie et pacifique du conflit, sur la base 
du principe de la terre contre la paix, tel qu’indique 
dans des resolutions et des initiatives internationales, 
telles que les resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 
1515 (2003) et l’lnitiative de paix arabe. 

Pour terminer, nous sommes impatients de voir le 
jour ou l’on mettra fin a l’effusion de sang et ou deux 
Etats, la Palestine et Israel, pourront coexister dans la 
paix et la securite a l’interieur de frontieres 
internationalement reconnues. Cette vision d’une 
solution des deux Etats, approuvee par le Conseil de 
securite dans sa resolution 1397 (2002), doit etre a la 
base de tout reglement permanent du conflit. 

Le President {parte en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 
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M. Wetland (Norvege) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie de me donner 
la parole. II y a neuf semaines, les combats ont pris fin 
a Gaza, apres que les parties eurent chacune declare un 
cessez-le-feu unilateral. Mais la population civile de 
Gaza, qui est marquee par les combats, a vu peu 
d’ameliorations depuis. Ces cessez-le-feu fragiles sont 
souvent violes par les deux parties, et f embargo 
israelien demeure en grande partie intact. Une solution 
politique au conflit - par opposition a l’endiguement 
des activites militaires - semble plus que jamais se 
derober. 

Les operations militaires israeliennes ont cause 
d’immenses souffrances et la destruction a grande 
echelle des infrastructures civiles a Gaza. Mais jusqu’a 
present il y a peu de reconstruction, et la situation 
humanitaire reste grave. De nombreuses families sont 
encore sans abri et exposees au froid et a la pluie. 
Israel limite strictement l’importation des materiaux de 
construction de base, tels que le ciment, le bois et le 
verre. Les denrees alimentaires, les medicaments et le 
carburant sont encore difficiles a obtenir. Nous sommes 
preoccupes par le fait que les restrictions imposees par 
Israel aux transferts monetaires vers Gaza generont le 
travail essentiel accompli par l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), et 
notamment son programme scolaire qui nourrit 
200 000 enfants. 

Nous reconnaissons les preoccupations d’Israel 
en matiere de securite, mais Israel doit honorer ses 
obligations en vertu du droit international humanitaire 
et ouvrir ses postes frontiere vers Gaza. Nous nous 
felicitons de la recente decision prise par le 
Gouvernement israelien d’autoriser 1’entree de tous les 
articles alimentaires dans Gaza, et nous attendons avec 
interet que cette decision soit pleinement mise en 
oeuvre. 

La conference de Charm el-Cheikh a rassemble la 
communaute internationale, laquelle a manifeste son 
appui au peuple palestinien. La Norvege se tient prete a 
honorer ses engagements et verse 760 millions de 
couronnes norvegiennes, ce qui equivaut a 120 millions 
de dollars, pour les Palestiniens cette annee. Sans un 
appui constant au budget de l’Autorite palestinienne, 
77 000 fonctionnaires fournissant des services sociaux 
essentiels ne recevront pas leur salaire. Nous, 
communaute internationale, devons mettre nos 
divergences de cote. L’appui financier et politique aux 
Palestiniens doit etre dirige par le biais des 


mecanismes existants vers l’Autorite palestinienne. Le 
Conseil de securite a donne au Comite special de 
liaison pour la coordination de l’assistance 
internationale aux Palestiniens, preside par la Norvege, 
un role central pour attenuer la gravite de la situation a 
Gaza. La Norvege organisera prochainement une 
reunion du Comite, en etroite consultation avec les 
parties. 

La division qui regne entre les Palestiniens est 
une tragedie. La population civile de Gaza a paye cette 
division d’un prix eleve. Nous soutenons les efforts de 
l’Egypte visant a faciliter la reconciliation 
palestinienne et a preparer le terrain pour un 
gouvernement temporaire. Les Palestiniens, a Gaza et 
en Cisjordanie, meritent un gouvernement 
democratique et pacifique. Dans le meme temps, nous 
mettons en garde contre le risque de dresser des 
obstacles impossibles a surmonter au progres politique. 
Nous ne devons pas laisser le mieux devenir l’ennemi 
du bien. Les efforts concertes des pays de la region et 
de la communaute internationale dans son ensemble 
sont necessaires pour faire avancer le processus de 
paix. 

Si la situation a Gaza reste grave, nous ne devons 
pas perdre de vue la situation dans le reste du territoire 
palestinien. En violation des engagements qu’il a 
souscrits, Israel a continue a intensifier 1’implantation 
de colonies en Cisjordanie. Nous sommes egalement 
preoccupes par la destruction continuelle de maisons 
palestiniennes et par les expulsions de families 
palestiniennes. Les colonies sont devenues un sujet 
bien trop familier pour ce Conseil, mais il doit etre dit 
encore une fois que les colonies et les bouclages 
israeliens etranglent l’economie palestinienne et sapent 
les perspectives d’un Etat palestinien viable. 

Chaque jour qui passe sans amelioration des 
conditions de vie de la population civile de Gaza ne 
fait qu’accroitre l’echec des parties et, je regrette de le 
dire, notre incapacite collective a mettre un terme au 
conflit et a instaurer la paix dans la region. 

Le President {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khazaee (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Monsieur le President, je tiens a 
vous remercier d’avoir organise cet important debat 
public en ce moment crucial. Je saisis egalement cette 
occasion de vous feliciter, Monsieur l’Ambassadeur, de 
votre recente nomination a la fonction de Representant 
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permanent de la Jamahiriya arabe libyenne aupres des 
Nations Unies et de vous presenter tous mes vceux de 
succes. 

Comme l’ont dit de nombreux orateurs qui ont 
pris la parole avant moi, pendant la periode consideree, 
comme tout au long des six dernieres decennies, le 
regime israelien a poursuivi ses politiques et pratiques 
expansionnistes et destructives, ses mesures illegales et 
ses mesures de colonisation contre le peuple 
palestinien. II a egalement persiste dans ses politiques 
agressives et expansionnistes envers le Liban et le 
Golan syrien occupe. II continue a violer les principes 
les plus fondamentaux du droit international, du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme, 
ainsi que les principes les plus fondamentaux consacres 
par la Charte des Nations Unies, et il persiste a 
mepriser de nombreuses resolutions de differents 
organes des Nations Unies, y compris ce Conseil. 

Les civils palestiniens continuent d’etre 
constamment soumis a la menace et aux attaques 
israeliennes. La construction du mur de l’apartheid 
illegal continue sans perdre de son intensite en depit de 
l’avis consultatif de la Cour internationale de Justice et 
malgre la ferme condamnation de la part de la 
communaute internationale. L’implantation illegal e de 
colonies s’intensifie beaucoup plus rapidement que par 
le passe, et les conditions de vie et les moyens de 
subsistance des Palestiniens sont soumis a un constant 
assaut. De plus en plus de maisons palestiniennes sont 
demolies, y compris celles situees dans les camps de 
refugies, sous l’effet de la plus large campagne, menee 
au cours des 40 dernieres annees, de demolition des 
habitations palestiniennes dans les territoires 
palestiniens occupes par le regime israelien. Une telle 
demarche est sans aucun doute orchestree afm de 
modifier illegalement la composition et la nature 
demographiques des territoires palestiniens, en 
particulier d’Al Qods A1 Charif et de ses environs. 

La communaute internationale n’a pas oublie, et 
n’oubliera jamais, les atrocites commises par les 
Israeliens dans la bande de Gaza. Chaque jour, nous 
decouvrons de nouveaux aspects des crimes de guerre 
et des crimes contre l’humanite commis par ce regime 
contre les Palestiniens innocents lors de son attaque 
contre la bande de Gaza, et de nouvelles revelations 
font surface a cet egard, ce qui provoque une 
indignation de plus en plus forte de par le monde. Les 
rapports recents des rapporteurs de droits de l’homme 
des Nations Unies, y compris celui prepare par le 
Representant special du Secretaire general pour les 


enfants et les conflits armes, exposent clairement et 
illustrent quelques-uns des aspects des crimes commis 
par les Israeliens contre les Palestiniens innocents dans 
la bande de Gaza. Ces rapports attestent le fait 
effroyable que, pendant l’agression menee par le 
regime sioniste contre Gaza, les cibles civiles, en 
particulier les habitations et leurs occupants, les 
infrastructures essentielles, les ecoles, les installations 
medicales et les civils innocents, y compris les femmes 
et les enfants, ont ete durement et deliberement vises. 

Ces rapports contiennent de nombreux comptes 
rendus choquants de crimes israeliens. Par exemple, on 
y mentionne que dans un cas, parmi de nombreux 
autres cas semblables, 

« les soldats israeliens ont tire sur un pere de 
famille apres lui avoir ordonne de sortir de sa 
maison et ont ensuite ouvert le feu dans la piece 
ou le reste de la famille s’etait refugiee, blessant 
la mere et trois freres et tuant le quatrieme ». 

Ces rapports mentionnent encore une autre 
pratique inhumaine, qui constitue une violation des 
principes les plus fondamentaux du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme : les soldats 
israeliens ont utilise des enfants comme boucliers 
humains. On mentionne dans ces rapports que, par 
exemple, 

« le 15 janvier 2009, a Tal al Hawa au sud-ouest 
de la ville de Gaza, les soldats israeliens ont force 
un garipon de 11 ans a marcher devant eux 
pendant plusieurs heures tandis qu’ils se 
depla 9 aient dans la ville, meme apres qu’on leur 
eut tire dessus ». 

Les soldats israeliens confessent egalement les 
crimes qu’ils ont commis contre le people palestinien 
au cours de leur agression contre Gaza. Un 
commandant israelien qui a assiste a 1’agression contre 
Gaza a recemment dit a plusieurs agences de presse, 
« Si vous voulez savoir si je pense que nous avons tue 
des innocents, la reponse est sans equivoque oui ». 

Les informations indiquant que des dessins 
avaient ete imprimes sur des T-shirts pour encourager 
les soldats israeliens a tirer sur des enfants et des 
femmes enceintes temoignent egalement des politiques 
et pratiques criminelles dudit regime, ainsi que de la 
gravite des atrocites commises au cours de son attaque 
contre la bande de Gaza. Des legendes odieuses telles 
que « D’une pierre, deux coups » imprimees sur un T- 
shirt representant une Palestinienne enceinte, ou une 
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autre legende choquante telle que « Plus ils sont petits, 
plus ils sont difficiles a atteindre », ou un autre T-shirt 
representant un enfant, montrent le caractere atroce et 
criminel des politiques et pratiques du regime israelien 
au cours de son attaque contre les Palestiniens et les 
autres peuples arabes dans la region. 

II y a plus d’elements de preuve qu’il n’en faut 
pour que le mecanisme judiciaire international soit 
active rapidement pour traduire en justice les criminels 
de guerre israeliens. Les appels lances par l’opinion 
publique internationale pour que ces crimes ne restent 
pas impunis doivent etre entendus et pris en compte. 
Le Conseil de securite a une responsabilite importante 
a assumer a cet egard. 

Nous remercions le Secretaire general pour ses 
efforts deployes pour mettre en place une Commission 
d’enquete et l’envoyer a Gaza, ainsi que pour 
l’engagement qu’il a pris de faire rapport au Conseil de 
securite sur les conclusions de la Commission. Nous 
attendons ce rapport et esperons que des mesures plus 
concertees seront prises par l’ONU pour tenir 
responsables de leurs actes les criminels de guerre 
israeliens pour les atrocites commises a Gaza. La 
credibilite de l’ONU est en jeu. L’opinion publique 
internationale suit de pres la maniere dont le Conseil 
de securite et l’ONU en general reagiront face a ces 
crimes. 

Comme plusieurs organismes charges des droits 
de l’homme l’ont souligne recemment dans leurs 
rapports, les souffrances et les tourments du peuple 
palestinien causes par le blocus israelien inhumain 
doivent cesser immediatement. II faut contraindre le 
regime israelien a mettre un terme a ce blocus 
paralysant impose a Gaza et permettre aux Palestiniens 
de la bande de Gaza d’avoir un acces sans entrave et 
immediat a l’aide humanitaire, y compris les vivres, les 
fournitures medicales, le carburant et les materiaux de 
construction. Nous esperons que le Conseil de securite 
prendra des mesures significatives pour contraindre ce 
regime a mettre fin a ce blocus, qui a provoque une 
crise humanitaire sans precedent pour le peuple 
palestinien innocent dans la bande de Gaza. 

Je voudrais terminer en soulignant que ma 
delegation rejette les allegations non fondees proferees 
contre la Republique islamique d’lran par le 
representant du regime sioniste a la seance du Conseil 
d’aujourd’hui. Rien n’est plus grotesque que 
d’entendre le representant d’un regime qui n’a aucun 
respect pour les normes les plus fondamentales 


d’humanite et de decence, et qui a des antecedents 
connus de terrorisme d’Etat et qui possede un arsenal 
nucleaire, proferer des allegations non fondees contre 
d’autres. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Nicaragua. 

M me Rubiales de Chamorro (Nicaragua) (parle 
en espagnol) : Monsieur le President, c’est pour moi un 
grand plaisir que de vous souhaiter la bienvenue et de 
voir ce debat etre preside par le representant frere de la 
Jamahiriya arabe libyenne, pays ami du Nicaragua. 
Votre experience et vos connaissances contribueront 
sans aucun doute a la reussite de ce debat. Je voudrais 
egalement remercier le Secretaire general adjoint 
Pascoe pour le rapport qu’il nous a presente ce matin. 

Le docteur Kevin Cahill, Conseiller principal aux 
affaires humanitaires du President de l’Assemblee 
generale et son envoye special sur la situation a Gaza, 
a dit ce qui suit : 

«En voyant Gaza en fevrier 2009, peu apres 
Tinvasion israelienne, je me suis souvenu des 
gravures de L’Enfer de Dante. Le niveau de 
destruction evoquait des images de Dresde ou 
d’Hiroshima a la fin de la Seconde Guerre 
mondiale. II y avait des zones dans le nord de la 
bande de Gaza dans lesquelles il n’y avait plus 
une seule structure debout ». 

La responsabilite principale du reglement du 
probleme palestinien incombe a l’Organisation des 
Nations Unies, et plus particulierement au Conseil de 
securite, qui n’a tout simplement pas agi conformement 
au mandat que lui confere la Charte des Nations Unies. 
Pourquoi le Conseil de securite a-t-il ete incapable 
d’agir et d’appeler a un cessez-le-feu au cours des 22 
jours qu’a dure l’agression, en etant conscient qu’il ne 
s’agissait pas d’un simple accrochage mais d’un 
massacre integral du peuple palestinien? Y a-t-il un 
autre exemple dans le monde d’aujourd’hui d’un pays 
envahisseur, d’un pays occupant, qui puisse implanter 
plus d’un demi-million de colons sur le territoire du 
pays occupe sans subir une seule sanction de la part de 
la societe representee au sein des Nations Unies? Nous 
voulons souligner T illegality de ces mesures et les 
condamner, ces mesures qui correspondent a une 
annexion de facto qui sape T integrity, la continuity, la 
viability et l’unite du territoire palestinien, portant 
ainsi atteinte a la creation meme d’un Etat. 
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Mais le pire, c’est que la situation est toujours 
comme elle l’etait lorsque le docteur Cahill y etait. La 
reconstruction n’a toujours pas commence car Israel 
n’autorise par l’importation d’acier, de ciment ou de 
verre, entre autres materiaux de construction. La 
population de Gaza vit sous une occupation hostile 
depuis plus de quatre decennies, et ces dernieres 
annees, les importations et les exportions n’ont cesse 
de diminuer, asphyxiant lentement l’economie. En 
consequence, Gaza connait un des taux de chdmage les 
plus eleves et un des niveaux de nutrition les plus bas 
du monde en developpement. Israel a meme limite 
Limportation de lentilles, de pates et de jus de tomates 
par une logique incomprehensible qui voudrait que ces 
produits pourraient menacer la securite d’Israel. 

Les controles militaires s’imposent comme une 
force devastatrice et meprisante dont l’intention 
manifeste est d’ecraser toute la dignite humaine du fier 
et heroi'que peuple palestinien. L’humiliation 
quotidienne - aux points de passage a la frontiere, lors 
des raids incessants des soldats israeliens - sont un 
schema constant et generalise de l’occupation. Le 
Conseil doit exiger l’ouverture de tous les points de 
passage a la frontiere et la libre circulation des biens et 
des personnes, et plus particulierement Faeces 
humanitaire a la population palestinienne, qui ne s’est 
pas encore remise de cette derniere agression. 

Dans son rapport au Conseil des droits de 
l’homme, M. Richard Falk, Rapporteur special des 
Nations Unies sur la situation des droits de l’homme 
dans les territoires palestiniens occupes a affirme que 
le nombre de civils morts dans la bande de Gaza a ete 
six fois plus eleve que le nombre de morts parmi les 
combattants hero'iques, ce qui montre bien qu’il n’a pas 
ete fait de distinction entre les objectifs civils et 
militaires. II a egalement souligne qu’Israel a 
egalement utilise toutes sortes d’armes contre des 
zones densement peuplees, dont des aeronefs, des 
armes lourdes et meme des armes interdites. Le 
confinement force de la population civile palestinienne 
dans la zone des combats pendant cette operation l’a 
empechee de chercher refuge. Une telle politique doit 
etre consideree comme une nouvelle forme de crime 
contre l’humanite. Le Rapporteur signale egalement 
que les personnes munies de passeports etrangers a 
Gaza ont ete autorisees a sortir du territoire, tandis que 
les Palestiniens, y compris les malades, les handicapes, 
les orphelins, les personnes agees et les blesses se sont 
vu refuser cette possibilite. Le Rapporteur special a 
demande une enquete approfondie sur les abus qui ont 


ete commis, et insiste sur la necessity de tirer les leqons 
des experiences et des sentences prononcees par les 
principaux tribunaux internationaux. 

Nous tenons a saisir l’occasion que nous donne ce 
debat pour demander au Secretaire general de 
distribuer le rapport de la Commission d’enquete qu’il 
a depechee a Gaza, avec ses conclusions et ses 
recommandations. Nous sommes certains que ce 
nouveau rapport permettra a la communaute 
internationale de mieux prendre conscience de 
1’agression israelienne contre le peuple palestinien, et 
les recommandations qui y figurent auront une grande 
importance pour les futures actions du Conseil de 
securite et de l’Assemblee generate. Nous tenons 
egalement a souligner qu’il importe d’envoyer 
immediatement la mission d’etablissement des faits du 
Conseil des droits de l’homme. 

Mon gouvernement est favorable a l’adoption des 
mesures necessaires pour assurer le retrait 
inconditionnel d’Israel des territoires occupes, le 
jugement des responsables israeliens de crimes de 
guerre et crimes contre l’humanite, y compris le crime 
de genocide et le nettoyage ethnique pratiques par 
Israel contre le peuple palestinien. Mon gouvernement 
appuie egalement l’intensification du processus de paix 
et souhaite que le peuple palestinien puisse exercer son 
droit inalienable a 1’autodetermination sur la base des 
frontieres anterieures au 4 juin 1967, avec Jerusalem- 
Est comme capitale. 

Mon gouvernement appuie les negociations en 
vue de la reconciliation de toutes les forces 
palestiniennes et de la formation d’un gouvernement 
d’unite et de reconciliation afin que le peuple 
palestinien, uni et fort, puisse s’asseoir a la table des 
negociations avec la Puissance occupante et ses allies. 
Tous les membres du Mouvement des pays non alignes 
sont a ses cotes. 

Le Nicaragua est solidaire du Gouvernement et 
du peuple libanais et appelle Israel a mettre fin a 
l’occupation du territoire situe dans la partie nord de 
Ghajar, au nord de la Ligne bleue, et a ne pas violer la 
souverainete et l’independance du Liban. II demande 
egalement un reglement rapide de la question des 
fermes de Chebaa dans le plein respect de l’integrite 
territoriale du Liban, conformement a la resolution 
1701 (2006). En outre, nous nous associons a tous ceux 
qui, par souci humanitaire, exigent d’Israel qu’il 
fournisse des cartes indiquant Templacement des mines 
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qu’il a posees pendant ses attaques contre le Liban. 
Cela permettra ainsi d’eviter de nombreux morts. 

Mon gouvernement est egalement solidaire du 
peuple et du Gouvernement syriens, et condamne 
l’occupation illegale par Israel des hauteurs du Golan, 
et rappelle que toute tentative visant a modifier le 
caractere physique, juridique, demographique et 
structurel des hauteurs du Golan, et toute mesure visant 
a imposer la juridiction et l’administration israeliennes 
sont contraires au droit international et sont nulles et 
non avenues. 

De meme, le Nicaragua continuera d’appuyer 
toutes ces initiatives, sur la base des resolutions 
pertinentes de l’ONU qui permettront d’instaurer une 
paix juste et durable au Moyen-Orient et de creer enfin 
un Etat de Palestine libre, souverain et independant. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Jordanie. 

M. Zoubi (Jordanie) {parle en arabe) : Je tiens 
d’emblee a vous feliciter, Monsieur le President, ainsi 
que votre pays frere, la Jamahiriya arabe libyenne, 
pour votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois en cours, et a feliciter votre 
predecesseur pour la competence avec laquelle il a 
dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
le representant de Cuba au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

La question palestinienne continue d’etre au cceur 
du conflit au Moyen-Orient, et il demeure 
indispensable de trouver un reglement pacifique qui 
aboutira a une paix durable, juste et globale acceptee 
par toutes les parties. Il n’y a pas d’autre option que la 
solution prevoyant deux Etats. Toutes les parties 
doivent s’engager serieusement dans des negociations 
axees sur la seule solution possible : un Etat palestinien 
independant. La paix et la stabilite dans la region et 
pour ses peuples ne seront possibles que par le biais 
d’une solution pacifique basee sur la vision de deux 
Etats. 

La paix a laquelle les Arabes aspirent repose sur 
le retablissement des droits legitimes du peuple 
palestinien, y compris son droit de creer un Etat 
palestinien independant, viable et d’un seul tenant sur 
son territoire national, avec Jerusalem comme capitale, 
conformement aux resolutions internationales 
pertinentes et a l’lnitiative de paix arabe, qui constitue 
une tentative fondamentale de traiter de tous les 


aspects du conflit israelo-arabe. A cet egard, la 
Jordanie se felicite des efforts deployes par le Quatuor. 
Nous felicitons l’Union europeenne, la Federation de 
Russie et l’ONU, y compris le Conseil de securite, et 
approuvons les mesures positives prises par 
l’Administration des Etats-Unis pour engager 
directement les efforts de paix. Nous saluons et 
apprecions egalement l’appui accorde par la 
communaute internationale aux efforts visant a trouver 
une solution aux problemes du Moyen-Orient, et nous 
esperons que toutes les parties concernees feront de 
meme. 

La Jordanie condamne toutes les mesures et 
pratiques unilaterales qui font obstruction au processus 
de paix, notamment les activites de peuplement menees 
a Jerusalem-Est. Par ailleurs, la croissance naturelle 
des colonies de peuplement dans la bande de Gaza, en 
Cisjordanie et a Jerusalem-Est constitue une violation 
du droit international humanitaire, y compris de la 
quatrieme Convention de Geneve, compromet les 
negociations sur le statut final et est en contradiction 
avec les obligations qui incombent a Israel. Ces 
activites continuent de faire obstacle a la creation d’un 
Etat palestinien viable. 

Israel, Puissance occupante, doit s’abstenir de 
toutes tentatives visant a modifier le caractere de 
Jerusalem-Est, y compris les fouilles menees pres de la 
mosquee d’Al-Aqsa, et cesser ses agressions contre des 
sites musulmans, notamment le cimetiere historique de 
Ma’man Allah, ou sont enterres d’eminentes 
personnalites arabes et musulmanes, et doit cesser de 
tenter d’alterer ou d’eliminer ses caracteristiques 
arabes et islamiques, et de construire un musee sur ce 
site. Israel doit mettre fin a ces activites illegales et 
sacrileges et respecter le role historique particulier de 
la Jordanie en matiere de preservation de ces lieux 
saints musulmans, conformement aux dispositions du 
Traite de paix jordano-israelien. 

Le Conseil de securite doit faire pression sur 
Israel pour qu’il mette immediatement fin a ses 
agressions, qui ne peuvent qu’exacerber les tensions 
dans la region. Les mesures illegales et unilaterales 
d’lsrael, dont l’objectif est de creer des faits nouveaux 
sur le terrain, d’eliminer le caractere arabe et islamique 
de Jerusalem et d’en modifier le statut juridique 
constituent des agressions contre les droits du peuple 
palestinien, des lieux saints musulmans et du 
patrimoine islamique, dont la preservation a ete prevue 
par l’UNESCO. Ces mesures violent toutes les normes 
et resolutions internationales qui demandent a Israel de 
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conserver les sites historiques et les lieux saints de 
Jerusalem. 

Israel doit completement lever le blocus de Gaza, 
ouvrir tous ses points de passage et ne pas s’opposer 
aux efforts deployes par des organismes de secours 
humanitaire pour repondre aux besoins humanitaires et 
fournir des traitements medicaux. La situation 
humanitaire a Gaza reste desesperee. II faut 
reconstruire Gaza, et il faut remedier aux consequences 
devastatrice de l’invasion israelienne. 

Ma delegation espere que le Conseil de securite 
examinera serieusement et sans tarder le rapport de la 
Commission d’enquete chargee d’enqueter sur les 
actions israeliennes contre les locaux de l’ONU a 
Gaza. La Jordanie est pleinement determinee a aider 
les freres et les sceurs palestiniens a soulager leurs 
souffrances et a leur fournir une assistance humanitaire 
par l’entremise d’organismes philanthropiques 
hachemites. Nous sommes prets aussi a faciliter 
l’acheminement de l’aide humanitaire fournie par 
d’autres Etats et entites. Normalement, chaque jour, 18 
a 24 camions quittent la Jordanie. Au 18 mars, 47 
convois, composes de 804 camions, avaient quitte la 
Jordanie depuis L agression contre Gaza. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Hill (Australie) {parle en anglais) : Le 
Gouvernement australien reste attache au processus de 
paix au Moyen-Orient et a la vision de deux Etats, 
Israel et la Palestine, vivant cote a cote dans la paix et 
la securite. Les evenements tragiques de decembre et 
janvier ont encore une fois souligne combine il 
importait de poursuivre les efforts de paix au Moyen- 
Orient. L’Australie est profondement attristee par le 
recent conflit dans la bande de Gaza et dans le sud 
d’Israel et par son cout humanitaire. L’Australie 
condamne tout tir de roquette ou de mortier par le 
Hamas comme etant une menace a la paix dans la 
region. 

Nous reconnaissons 1’importance que revet pour 
la population de Gaza l’acces a l’aide humanitaire et 
d’autres formes d’assistance pour pouvoir reconstruire 
et nous demandons a Israel de faire tout son possible 
pour accroitre l’afflux de fournitures humanitaires et 
autres articles necessaires dans la bande de Gaza. 

L’Australie pense que la priorite pour les deux 
parties devrait etre, plus que jamais, de rechercher la 
solution des deux Etats pour regler le conflit sur la 


base des aspirations legitimes du peuple palestinien, 
qui souhaite vivre dans son propre Etat viable, et du 
droit d’Israel a vivre en paix dans des frontieres sures. 
Il est essentiel, d’autre part, que les membres de la 
communaute internationale pretent leur soutien. A cet 
egard, nous reconnaissons et saluons les efforts, tels 
que l’Initiative de paix arabe, pour parvenir a une paix 
plus large au Moyen-Orient. Nous saluons egalement le 
role que l’Egypte a joue et appuyons fermement un 
cessez-le-feu durable et pleinement respecte, 
conformement a la resolution 1860 (2009). Nous nous 
felicitons de la reconciliation palestinienne qui doit 
suivre les principes du Quatuor. 

L’Australie reconnait l’importance cruciale des 
efforts de relevement et de reconstruction et le role 
central de l’Autorite palestinienne a cette fin. C’est la 
raison pour laquelle l’Australie etait heureuse 
d’annoncer a Charm el-Cheikh une contribution de 
20 millions de dollars pour aider les efforts de 
l’Autorite palestinienne, avec l’aide d’organismes des 
Nations Unies et d’autres donateurs, pour repondre aux 
besoins du peuple palestinien lies au relevement et a la 
reconstruction. Cette aide s’ajoute aux 10 millions de 
dollars annonces par l’Australie en janvier pour les 
operations de secours humanitaires des organismes des 
Nations Unies et des organisations non 
gouvernementales, et aux 45 millions de dollars verses 
en 2008. L’Australie est disposee a fournir toute 
l’assistance concrete necessaire dans la limite de ses 
moyens. 

Le President (parle en arabe) : Je donne la 
parole au representant de la Republique de Coree. 

M. Park In-kook (Republique de Coree) (parle 
en anglais) : Il est veritablement dommage et 
deplorable que, deux mois apres les declarations de 
cessez-le-feu unilateral, la situation a Gaza soit 
toujours fragile et qu’un veritable regime de cessez-le- 
feu ne soit toujours pas en vigueur. Par ailleurs, comme 
nous venons de l’entendre aujourd’hui, trop de 
Gazaouis, la plupart n’ayant rien a voir avec la cause 
du conflit, souffrent toujours du fait de l’absence 
d’articles et de biens de premiere necessite, tels que 
vivres, abris et medicaments, du fait du conflit de 
janvier. Cette misere injustifiee et les souffrances 
humanitaires de la population de Gaza doivent cesser 
immediatement. 

Dans cette optique, ma delegation s’associe a de 
nombreuses autres delegations qui ont pris la parole 
avant nous pour exhorter toutes les parties directement 
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concernees a s’efforcer d’instaurer, des que possible, 
un accord de cessez-le-feu durable et pleinement 
respecte, a assurer le passage en toute securite et sans 
obstacle de l’aide humanitaire destinee a la population 
de Gaza qui souffre et a prendre toutes les mesures 
necessaires pour mettre en oeuvre la resolution 
1860 (2009). La fourniture efficace de l’aide 
internationale et la reconstruction de la bande de Gaza 
dependent de la creation d’un climat de stabilite. Afin 
de garantir un developpement sur le long terme et 
d’aider la population a avoir une vie quotidienne 
normale, Israel et la Palestine doivent ceuvrer 
assidument en faveur d’une paix durable. 

II y a trois semaines, les representants de 72 pays 
et de 12 organisations internationales se sont reunis a 
Charm el-Cheikh, en Egypte, pour etudier les moyens 
d’aider a la reconstruction de la bande de Gaza, suite a 
sa destruction pendant le conflit militaire de janvier. A 
cette reunion, pres de 5 milliards de dollars ont ete 
annonces pour aider au relevement rapide et a la 
reconstruction de la bande de Gaza. Le fait que tant de 
pays se soient reunis et aient offert de mobiliser un 
montant si important en si peu de temps exprime 
clairement notre desir partage et notre espoir d’une 
paix durable et de la securite dans la bande de Gaza et 
au Moyen-Orient. 

Cependant, il ne faut pas oublier que, quels que 
soient le montant des ressources mobilisees ou les 
annonces de contributions par des donateurs, la 
reconstruction de la bande de Gaza et, d’une maniere 
generale, le developpement economique a long terme 
ne pourront se faire a moins que toutes les parties 
directement concernees ne fassent montre de leur 
ferme volonte politique de paix et ne temoignent de 
retenue. Toute l’assistance de la communaute 
internationale sera vaine si l’on ne realise pas de 
progres substantiels dans le processus de paix. Ceux 
qui sont directement concernes devraient assumer la 
responsabilite principale de la paix et de la 
reconstruction au Moyen-Orient. Avec l’ONU et la 
communaute internationale, la Coree est disposee a 
apporter son appui au processus de paix entre Israel et 
la Palestine, a la reconstruction et au developpement a 
long terme des territoires palestiniens. 

Comme nous avons nous-memes un souvenir 
vivace des miseres de la guerre, la Coree a rapidement 
fourni une aide d’urgence aux refugies palestiniens a 
Gaza par le biais du Comite international de la Croix- 
Rouge, peu apres le debut du conflit dans la bande de 
Gaza en janvier dernier. La Coree a egalement fait 


T experience de reconstruire sa nation et ses 
communautes apres la devastation de la guerre. Nous 
sommes prets a partager l’experience que nous avons 
acquise pour aider a la reconstruction de la bande de 
Gaza et contribuer au developpement economique a 
long terme des territoires palestiniens. Le 
Gouvernement coreen a deja annonce une contribution 
de 15 millions de dollars pour aider les Palestiniens en 
2009 et en 2010, y compris une aide supplementaire 
d’une valeur de 2 millions de dollars. 

Ma delegation vous assure, Monsieur le 
President, ainsi que le Conseil de securite, que la Coree 
continuera de contribuer aux efforts de reconstruction 
et aux secours humanitaires destines a la bande de 
Gaza et aux territoires palestiniens. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne la 
parole au representant du Mali. 

M. Daou (Mali) : Monsieur le President, je 
voudrais tout d’abord vous feliciter et, a travers vous, 
votre pays, la Jamahiriya arabe libyenne, qui assure 
actuellement la presidence du Conseil de securite, et 
vous remercier d’avoir initie ce debat public sur une 
question aussi importante que cede de la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 

En effet, le Moyen-Orient, qui aurait pu 
constituer une veritable passerelle entre les peuples du 
monde, en ce sens qu’il est le berceau des trois grandes 
religions monotheistes, continue malheureusement 
d’etre une zone de tensions depuis plusieurs decennies. 
L’instabilite dans cette partie du monde affecte 
evidemment l’ensemble des autres regions du monde. 
Aussi, est-il besoin de rappeler ici que s’il y a une 
question qui cristallise tous les ressentiments dans cette 
partie du monde, c’est bien la question palestinienne. 

Nous estimons que la solution a cette question ne 
saurait continuer a etre differee. Depuis fort longtemps, 
les contours des reglements pacifiques de ce conflit, 
passant par la creation d’un Etat palestinien 
independant et souverain, a l’interieur de frontieres 
sures et reconnues, vivant en paix et en securite aux 
cotes de l’Etat d’Israel, ont ete definis. II est done 
temps d’ceuvrer a la realisation de ce noble objectif. 

A cet egard, il importe d’assurer la mise en oeuvre 
effective des resolutions pertinentes de notre 
Organisation, notamment cedes du Conseil de securite, 
y compris la resolution 1860 (2009) en date du 
8 janvier 2009, preconisant le cessez-le-feu, la levee de 
Tembargo contre Gaza et la relance des negociations 
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afin de parvenir a une paix globale. Nous appelons a la 
reprise rapide du processus de paix et encourageons les 
efforts de reconciliation entre Palestiniens sous les 
auspices de l’Egypte. 

La situation est d’autant plus critique que la 
recente agression israelienne contre la bande de Gaza a 
non seulement exacerbe les clivages entre les 
communautes israelienne et palestinienne, mais surtout 
engendre un desastre humanitaire a Gaza. Nous saluons 
1’initiative du Secretaire general de depecher une 
mission d’enquete a Gaza pour faire des investigations 
sur les crimes de guerre commis par l’armee 
israelienne. De meme, nous encourageons 1’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) 
et les autres organisations humanitaires, qui font un 
travail remarquable sur le terrain. 

Sur le chemin qui mene a la realisation de cette 
paix globale que nous appelons de tous nos vceux, je 
voudrais reaffirmer le soutien constant et indefectible 
du peuple et du Gouvernement maliens a la juste et 
noble cause du peuple palestinien. Le Mali demeure 
fermement convaincu qu’avec l’appui de la 
communaute internationale et la solidarity de tous les 
peuples epris de paix et de justice, que le peuple 
palestinien recouvrira ses droits nationaux, notamment 
son droit a un Etat souverain et independant avec A1 
Qods A1 Charif comme capitale. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Haroon (Pakistan) (parle en anglais) : Je 
voudrais, moi aussi, remercier M. Lynn Pascoe pour 
son expose de ce matin. C’est egalement un plaisir de 
vous voir, Monsieur le President, presider la presente 
seance. 

Beaucoup a ete dit ici aujourd’hui. Beaucoup a 
ete exprime en ce qui concerne l’espoir et en ce qui 
concerne ce que l’avenir nous reserve. Je crois que la 
paix devient peu a peu un mot qui, dans le vocabulaire 
international de la diplomatic, signifie en realite « ne 
rien faire », et cela est un commentaire extremement 
regrettable sur l’avenir de l’humanite. 

Je sais pertinemment que la communaute juive a 
ete confrontee a une diaspora terrible. J’ai lu a ce sujet 
dans des livres d’histoire. En tant qu’historien, je dirai 
que la maniere dont ils ont ete disperses etait 
detestable. En tant qu’homme qui a connu les ghettos 
de Varsovie, qui a lu Le journal d’Anne Frank et qui a 


apprecie la grande musique connue internationalement 
qu’ils ont composee et les traditions culturelles tres 
riches qu’ils ont apportees en tant que precurseurs des 
religions et des communautes d’Abraham, je sais qu’ils 
etaient a bien des egards un modele de courage. Ceux 
qui ont connu un Armageddon savent surement qu’il 
vaut mieux ne pas en creer un autre. 

J’ai recemment lu dans la presse les declarations 
de jeunes soldats idealistes de l’armee israelienne, et 
j’ai constate la fafon dont ils evoquaient les moyens 
dont on a use pour leur insuffler une ferveur de guerre 
de religion afin de les convaincre de se rendre dans la 
bande de Gaza pour faire face a ce qui s’y produisait. 
C’est un triste jour quand nous jouons a de tels jeux 
qui creent des divisions de par le monde. 

Je sais bien que les musulmans ont des traditions 
tres anciennes. A une epoque, apres les persecutions 
particulierement horribles subies par la communaute, 
lorsque des registres ont ete mis en place en Espagne, 
les califes musulmans qui regnaient sur Jerusalem a 
cette epoque ont propose pour la premiere fois a la 
diaspora de revenir a Jerusalem. II s’agissait des califes 
ottomans qui introduisirent a nouveau, par la suite, un 
membre de la communaute au conseil de Jerusalem. 
C’est l’Histoire. J’estime que donner une connotation 
de guerre sainte a ceci, comme ce que je le lis 
aujourd’hui dans les journaux, est extremement triste. 

C’est encore plus triste parce que, a de nombreux 
egards, comme je l’ai deja indique precedemment, 
certaines des bases tres importantes de la civilisation 
viennent de la communaute juive. Ses souffrances font 
partie de l’Histoire. Qui n’a pas lu Leon Uris? 
N’avons-nous pas tous compati en raison de ce qui 
s’est produit? Alors, si vous avez fait face a tout ceci, 
comment pouvez-vous infliger de telles choses a 
d’autres que vous? L’une des choses que les differents 
livres et les differentes propheties ont revelees est 
l’immense courage, l’infmie patience et l’immense 
souci de prendre soin des enfants de Dieu. Ne sommes- 
nous pas tous des enfants de Dieu? Nous le sommes. 

C’est pourquoi j’estime qu’il est temps de 
prendre conscience que Ton esperait mieux que cela. 
Le monde considere Israel comme une modele en 
Occident. Combien d’enfants connaissons-nous en 
Amerique et en Europe qui jouent avec des petits 
jouets qui peuvent parfois causer d’immenses degats? 
Combien en connaissons-nous qui ont, en realite, a 
cause d’un dispositif incendiaire, accidentellement tue 
des milliers de personnes, et ce meme dans la ville de 
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New-York? Hier, il y a eu un jour de souvenir pour de 
nombreuses personnes qui sont mortes des suites d’un 
incendie. Alors, exercer des represailles, avec la 
puissance d’un empire, causant la mort de milliers de 
personnes dans ces represailles, ceci est regrettable. 

Ceci est encore plus regrettable car cela vient 
d’un peuple qui devrait etre connu dans l’Histoire pour 
sa resistance, sa force morale et son courage. De telles 
convictions ne vous rendent pas faible, elles vous 
rendent plus fort. Mais la force ne vient pas de la 
domination des autres. C’est pourquoi un David, petit 
et plein de defi, a lance la fronde qui terrassa Goliath. 
Le sujet etait, toutefois, qu’il soit reste une personne 
honorable et s’est rappele que sa force ne devait pas 
etre employee pour infliger le mal aux innocents. C’est 
une leqon que nous devrions tirer de l’Histoire. 

Le conflit non regie arabo-israelien reste la bete 
noire de l’Organisation des Nations Unies et de la 
communaute internationale. II manque un processus 
reel, quel qu’il soit. Nous entendons parler du 
processus de paix, nous entendons parler des feuilles 
de route. C’est ahurissant. Je n’ai jamais completement 
compris les mots «un pas en avant et deux pas 
arriere» que lorsque cette partie du monde en 
particulier m’a prouve que cette expression represente 
quelque chose que nous pouvons croire. Nous avons 
ete temoins a plusieurs reprises d’espoirs reduits a 
neant et d’incidents internationaux qui ont ete 
engendres par des evenements relativement peu 
importants. Nous avons ete temoins de violations 
absolues du droit international et des resolutions de 
l’ONU. Nous avons ete temoins de politiques et de 
pratiques draconiennes. Nous avons ete temoins du 
morcellement et de la fracture absolue de la societe 
palestinienne. Nous avons ete temoins de la 
construction de murs. 

Etonnamment, le plus grand mur au monde, la 
Grande Muraille de Chine, n’a pas pu longtemps 
empecher les maraudeurs d’entrer, mais il a 
certainement permis d’empecher de sortir les 
nombreuses personnes qui ne pouvaient pas echapper 
aux pratiques perverses de nombre d’empires. Est-ce 
que ceci cree l’espoir? Est-ce que ceci cree un meilleur 
systeme? Est-ce que ceci cree quelque chose dont le 
monde peut etre fier? Je pense que le droit de libre 
circulation des personnes et la poursuite ininterrompue 
des activites d’implantation creent de nouveaux faits 
sur le terrain. Le siege inhumain et illegal de la bande 
de Gaza, qui se poursuit, l’a transformee virtuellement 
en une prison a ciel ouvert, ou des centaines de milliers 


d’etres humains vivent dans une misere abjecte, si pres 
de la Mediterranee et du monde civilise des Grecs, ou 
tout a commence, et retournent sous les 
bombardements aux siecles obscurs. Le monde a 
assiste a beaucoup de cruaute, et a plus de cruaute 
encore, en simple spectateur : les souvenirs obsedants 
de la devastation infligee a la population innocente de 
Gaza, l’assassinat de cinq sceurs d’un seul coup de feu 
tire a travers la fenetre sans raison apparente. 

Je ne sais pas comment on pourrait justifier 
n’importe lequel de ces actes. Mais ou est le sentiment 
d’outrage qui se traduirait concretement - en un 
changement sensible de la vie des Palestiniens? Si 
Israel merite des critiques, la communaute 
internationale, complice par son inaction, est non 
moins responsable. Les attaques dirigees contre les 
batiments et le personnel meme des Nations Unies a 
manifesto un total manque de respect. Il ne s’agit pas 
seulement du dommage physique cause, mais de 
l’icone qui s’est ecrasee, entrainant du meme coup la 
fin de 1’innocence. Nous accueillons avec satisfaction 
1’initiative prise par le Secretaire general de creer une 
commission d’enquete. 

Mais nous ne devons pas perdre de vue le tableau 
d’ensemble. Le sentiment general de pessimisme qui 
entoure le processus de paix n’est pas de bon augure. 
La communaute internationale doit recentrer son 
attention et mobiliser ses energies et ses efforts pour 
relancer le processus de negociation sur la paix et 
aborder tous les problemes de fond en vue d’un 
reglement global et equitable et d’une solution durable 
dont les parametres existent deja, a savoir les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generale, le principe de la terre contre la 
paix, les termes de reference de la Conference de 
Madrid, la Feuille de route, l’lnitiative de paix arabe et 
les principes enonces a la Conference d’Annapolis. 
Pour qu’une paix globale soit instauree dans la region, 
il doit y avoir aussi un progres parallele sur les volets 
Israel-Syrie et Israel-Liban. 

Pour terminer, notre objectif strategique commun 
doit etre de parvenir sans retard a un reglement 
d’ensemble du conflit arabo-israelien, y compris le 
probleme fondamental de la Palestine. Tous les Etats 
Membres doivent appuyer pleinement - sur les plans 
moral, diplomatique, politique et economique - sa 
realisation. En fait, celle-ci aurait un impact positif sur 
la paix et la securite regionales et internationales et 
aiderait a stabiliser d’autres situations au bord de 
l’eclatement a travers la region. Tout en demeurant 
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pleinement attache a la juste cause du peuple 
palestinien, le Pakistan continuera a jouer le role qui 
lui revient dans l’effort collectif pour instaurer une 
paix durable, juste et globale au Moyen-Orient. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Escalona Ojeda (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol) : Je voudrais, Monsieur 
le President, vous saluer tres respectueusement et vous 
exprimer, au nom du Gouvernement de la Republique 
bolivarienne du Venezuela, notre gratitude pour 
rimportante tache que vous assumez a la barre du 
Conseil de securite. Nous reconnaissons votre 
attachement resolu a la paix et a la defense de la 
souverainete de tous les peuples du monde, en 
particulier de la Palestine. 

Quand notre gouvernement, par l’entremise de la 
Mission de la Republique bolivarienne du Venezuela 
aupres des Nations Unies, a exprime dans cet organe 
ses vues sur la crise du Moyen-Orient et sur la situation 
en Palestine, nous avons averti de l’urgente necessity 
d’empecher le Gouvernement israelien de commettre, 
au moyen de sa machine de guerre, ce qui serait un 
crime contre l’humanite comme nous l’avions predit. 
Ces 22 journees d’occupation et degression, du 
27 decembre 2008 au 18 janvier 2009, l’ont confirme 
selon les chiffres fournis par le Rapporteur special des 
Nations Unies aux droits de l’homme. 

Durant l’occupation, 1 434 Palestiniens ont perdu 
la vie, dont 235 combattants, 239 officiers de police et 
960 civils, parmi lesquels 288 enfants et 121 femmes. 
En outre, 5 303 Palestiniens ont ete blesses, dont 1 606 
enfants et 828 femmes. Meme aujourd’hui, la majorite 
des blesses n’ont pas ete en mesure de reprendre une 
vie normale en raison des lesions subies durant le 
conflit. On n’a absolument jamais vu exhiber tant de 
brutalite devant les yeux du monde. 

Notre gouvernement denonce avec eclat la 
violation flagrante du droit international et des droits 
fondamentaux des Palestiniens a Gaza. L’application 
inefficace de la resolution 1860 (2009), en date du 
8 janvier 2009, qui est demeuree lettre morte, est a 
l’origine de la tragedie que nous deplorons 
aujourd’hui. La resolution, par laquelle le Conseil de 
securite exigeait un cessez-le-feu immediat, durable et 
pleinement respecte, a tristement illustre l’inaction des 
grandes puissances s’agissant d’exhorter Israel a cesser 
ses attaques contre Gaza. Le blocus n’a pas ete leve; il 


n’y a pas non plus de liberte de passage pour permettre 
a l’aide humanitaire d’entrer dans Gaza et de faire en 
sorte que la ville cesse d’etre une prison et un camp de 
concentration. 

Nous devons nous souvenir que le Gouvernement 
bolivarien du President Hugo Chavez Frias a decide 
d’expulser l’Ambassadeur d’Israel de notre pays pour 
Faction militaire disproportionnee et injustifiable 
menee contre le peuple palestinien. Le Rapporteur 
special des Nations Unies, Richard Falk, a lui-meme 
exhorte 1’Organisation a prendre des mesures urgentes 
pour proteger une population civile soumise a un 
chatiment collectif qui represente un crime contre 
l’humanite. A ce moment, M. Falk a estime que la 
Cour penale internationale devait enqueter sur la 
situation afin d’etablir si les autorites civiles et 
militaires israeliennes responsables du siege de Gaza 
devraient etre inculpees et jugees pour violations du 
droit penal international. 

Aujourd’hui, nous notons que malgre la 
resolution ES-10/18, adoptee par l’Assemblee generate 
a la reprise de la dixieme session extraordinaire 
d’urgence tenue les 15 et 16janvier 2009, sur les 
actions israeliennes illegales dans Jerusalem-Est 
occupe et le reste du territoire palestinien occupe, 
resolution qui a exige la fin de l’occupation, 
1’agression israelienne continue. Le Rapporteur special 
des Nations Unies sur la situation des droits de 
l’homme dans les territoires palestiniens, M. Richard 
Falk, a de nouveau signale qu’Israel a commis des 
violations massives durant les 22 journees de 
1’invasion de la bande de Gaza. II a confirme que les 
bombardements effectues par les forces israeliennes sur 
la population civile palestinienne constituaient une 
violation massive du droit humanitaire international. 
Le rapport du Rapporteur special permettra au Conseil 
des droits de l’homme, a Geneve, de confirmer que le 
Gouvernement israelien a commis des crimes de guerre 
au regard des Conventions de Geneve. Les conclusions 
de 1’expert des Nations Unies sont formelles. L’armee 
israelienne a commis des crimes tels que l’execution 
deliberee de femmes et d’enfants par des tireurs d’elite. 
Elle a deliberement detruit des infrastructures : ecoles, 
universites, services publics, reseau d’eau et 
d’electricite, et 21 000 demeures, aggravant ainsi les 
indicateurs deja negatifs du developpement humain et 
reduisant la population de Gaza aux plus abjects 
niveaux de pauvrete. 

Le Gouvernement israelien ne peut continuer 
indefmiment d’ignorer le droit international. 
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L’indifference et la complicite ont manifestement des 
consequences negatives pour les Palestiniens, jour 
apres jour. Pire encore, cependant, elles creent un 
precedent qui pourrait affecter tous les pays, 
notamment concernant l’impunite au niveau 
international, et susceptible de creer un environnement 
propice a la destabilisation du systeme international. 
C’est pourquoi il importe d’etablir la responsabilite 
criminelle pour ce qui s’est passe, de crainte que le 
Conseil de securite ne perde davantage de credibilite et 
de sa legitimite. 

II ne faut pas prendre notre critique a l’egard du 
Gouvernement israelien et de la politique de genocide 
de l’armee israelienne pour de l’antisemitisme. Le 
Gouvernement bolivarien respecte le peuple juif et ses 
croyances et pratiques religieuses. Au Venezuela, les 
communautes juives jouissent de la pleine garantie que 
leur culture, leur bien-etre economique et leurs 
aspirations sociales seront respectes - comme il se doit 
dans un pays tolerant, pluriethnique et multiculturel qui 
fait preuve de tolerance tant a l’egard des personnes 
nees au Venezuela qu’a l’egard des immigrants. Notre 
respect s’etend au peuple juif au Venezuela et partout 
dans le monde. 

Nous croyons a 1’importance des initiatives prises 
pour parvenir a la paix au Moyen-Orient, notamment la 
revendication de la Palestine en tant que nation qui 
exige la paix et le respect de sa souverainete pour le 
developpement integral de son peuple. La Ligue des 
Etats arabes joue a cet egard un role fondamental. 
L’ONU doit insister sur la necessite de repondre aux 
besoins urgents de la population et instaurer une paix 
durable, ce qui ne sera possible que si l’on poursuit la 
quete de la justice de maniere systematique. 

Le fait est que le Moyen-Orient ne connaitra pas 
la paix tant que l’occupation continue, tant que le droit 
legitime du peuple palestinien a 1’autodetermination lui 
est refuse, tant que les pratiques inhumaines et 
degradantes persistent quotidiennement contre des 
milliers de Palestiniens, et tant qu’Israel poursuit ses 
activites de peuplement. 

Face a ce drame, la Palestine a produit de grands 
poetes qui conferent une grande distinction a la 
memoire de ce peuple. Je voudrais terminer en citant le 
poeme «Patrie» du poete palestinien Ibrahim 
Nasrallah. 

« Sous le joug de nos matins 

Le soleil s’effrite 

Et dans les tenebres de nos pas 


Notre souffle haletant est en feu 

Ces patries incompletes 

Ou nous ne semblons etre 

Rien de plus que des prisonniers de guerre. » 

Le President {parle en arabe ) : Le representant 
d’Israel a demande la parole. Je la lui donne. 

M. Weissbrod (Israel) {parle en anglais) : Je ne 
prendrai pas beaucoup de temps du Conseil. Je 
voudrais simplement faire une breve observation sur 
les declarations des representants de la Syrie et de 
l’lran. Il est surprenant que des pays qui continuent 
d’appuyer activement les terroristes, de saboter le 
processus de paix et d’encourager les attentats suicides 
a la bombe et de faire entrer des armes en contrebande 
dans la region - au Liban et a Gaza - en ce moment 
meme, nous fassent des sermons sur le processus de 
paix, sur les valeurs morales et sur le bilan en matiere 
de droits de l’homme. Je suggere a ces pays et a 
certains autres membres du Conseil qui ont pris la 
parole d’examiner leurs propres bilans en matiere de 
droits de l’homme avant de parler des autres. En Israel, 
nous sommes fiers du sentiment d’autocritique de notre 
societe et de notre Etat. Nous esperons que des pays 
comme la Syrie et l’lran, et certains autres Etats 
Membres qui ont pris la parole, seront un tant soit peu 
capables de faire preuve d’autocritique. 

Le President {parle en arabe ) : Le representant 
de la Republique arabe syrienne a demande la parole. 
Je lui demande de bien vouloir etre bref. 

M. Falouh (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe) : Je suis desole de reprendre la parole. Je veux 
simplement repondre a la declaration que vient de faire 
le representant d’Israel. Cette declaration contient des 
affirmations trompeuses et deforme la verite, ce qui 
s’inscrit dans la campagne desesperee d’Israel pour 
detourner 1’attention de 1’opinion publique des 
activites, des atrocites et de l’holocauste menes 
quotidiennement par l’Etat terroriste d’Israel dans les 
territoires palestiniens occupes. 

Un observateur sage et averti verra 
immediatement que les affirmations et allegations 
faites par le representant israelien aujourd’hui 
cherchent a camoufler les violations israeliennes de la 
souverainete du Liban et de la resolution 1701 (2006). 
Les rapports du Secretaire general sur la mise en oeuvre 
de la resolution 1701 (2006) indiquent que la Force 
frontaliere commune du Liban, qui comprend les 
quatre principaux organes competents du 
Gouvernement libanais, n’a constate aucune preuve de 
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contrebande d’armes. Ces informations cruciales sont 
conformes aux declarations faites precedemment par de 
hauts responsables libanais et aux conclusions des 
Equipes independantes d’evaluation de la frontiere 
libanaise I et II. 

Les declarations d’Israel ne changent rien au fait 
que le bilan d’Israel en matiere de terrorisme est le 
plus considerable et le plus sombre. II faudrait une 
encyclopedic, un musee et des archives pour faire la 
lumiere sur les crimes de genocide, les crimes de 
guerre et le nettoyage ethnique commis par Israel 
contre les Palestiniens, les Syriens, les Libanais, les 
Egyptiens, les Jordaniens et d’autres au cours de son 
histoire sanguinaire. 

Le President (parle en arabe ) : Le representant 
de la Republique islamique d’lran a demande la parole. 
Je la lui donne. 

M. Khazaee (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Je ne prendrai pas beaucoup du 
temps du Conseil, car nous avons deja indique 
officiellement quelle etait la position de mon pays. Je 
voulais simplement reiterer que nous rejetons les 
accusations infondees du representant du regime 


israelien. A n’en pas douter - et cela va sans dire - ces 
declarations ont pour but de detourner l’attention de la 
communaute internationale de ce qu’elle devrait 
considerer, a savoir les crimes et les atrocites 
israeliens, qui sont bien connus de la communaute 
internationale. A maintes reprises, non seulement l’lran 
et certains des autres pays mentionnes par le 
representant d’Israel ont rappele ces crimes, mais en 
fait tous les membres du Conseil et l’ensemble de la 
communaute internationale. Nous avons officiellement 
condamne dans les termes les plus energiques tous ces 
crimes et toutes ces atrocites perpetres contre le peuple 
palestinien. Le regime israelien a effectivement donne 
l’un des exemples les plus clairs du terrorisme d’Etat. 
Le terrorisme d’Etat du regime israelien, associe a son 
comportement diabolique, fait peser l’une des plus 
grandes menaces sur la region et sur la communaute 
internationale aujourd’hui. 

Le President {parle en arabe) : II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 20. 
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